
mise en œuvre de certaines techniques qui ne corres­
pondent pas nécessairement aux nécessités. 

Les organismes d'épuration devront s'engager sur 
des programmes précis et seront incités à la perfor­
mance tant au niveau des coOts d'investissements 
qu'au niveau du fonctionnement technique. 

Le décret comprend des normes et critères d'éva­
luation des performances, ce qui implique - il faut 
toujours la carotte, n'est-ce pas! - un intéressement 
aux résultats. Il faut que les sociétés soient intéressées 
aux résultats. 

Cet intéressement ne sera pas du tout poursmvt 
dans un but de lucre pour la Région, mais dans celui 
de poursuivre une politique d'investissements en 
recherche et développement. Atteindre des objectifs 
qui sont fixés dégage, par rapport aux pratiques 
d'aujourd'hui, des moyens; ces moyens seront consa­
crés à la recherche et développement. 

Il m'apparaît que c'est là un aspect important du 
décret dont l'ambition est aussi de jeter les bases 
essentielles pour assurer le renforcement du dévelop­
pement d'une filière «eau» en Région wallonne. 

Cet objectif est confié à la Société publique de ges­
tion d'eau qui est investie de la mission de développer 
toutes les actions nécessaires pour que les entreprises, 
en ce compris les petites et moyennes entreprises, les­
quelles constituent assurément l'avenir de notre sec­
teur industriel - et je crois qu'à ce propos, tout le 
monde sera d'accord-puissent être en mesure de se 
profiler en très bonne place dans les procédures de 
marchés publics et renforcer leur savoir-faire dans le 
secteur. 

Vous le savez, le souci d'associer la S.R.I.W. à 
l'actionnariat de la S.P.G.E. est largement motivé par 
cet objectif d'établir les conditions favorables pour 
garantir un déploiement du secteur de l'eau en Région 
wallonne. 

Voilà en quelques lignes, les éléments forts du 
décret relatif au cycle de l'eau et instituant une 
Société publique de gestion de l'eau. 

Je pourrais en parler très longtemps, même après 
les séances en commission. Et je remercie d'ailleurs 
encore tous les commissaires. C'est vrai que beau­
coup d'amendements ont apporté une amélioration de 
texte, mais il est évident aussi que j'ai toujours tenu 
bon sur la philosophie et sur l'accord que le Gouver­
nement a mis à ce projet de décret. 

Avant d'en venir aux amendements, je ne pouvais 
achever mon allocution sans évoquer toutes celles et 
tous ceux qui ont contribué à la réalisation de ce 
décret: la commission parlementaire, je viens de le 
dire et je voudrais aussi remercier l'ensemble des 

acteurs du secteur de l'eau. Ceux-ci ont été associés 
au dossier dès le début, c'est-à-dire depuis trois ans, 
trois ans et demi même. Tous ont participé à des com­
missions de réflexion sur les investissements, sur les 
économies réalisables, sur les structures à envisager 
dans le cadre de la restructuration du secteur de l'eau. 

Réunis au sein d' Aquawal, les producteurs, les dis­
tributeurs et épurateurs n'ont pas ménagé leurs efforts 
pour faire partager leurs expériences et mener des 
réflexions constructives qui nous ont permis d'aboutir 
à un texte qui m'apparaît non seulement cohérent 
mais aussi et surtout applicable à l'avenir. Tous ces 
acteurs seront j'en suis sOr, actifs et volontaires dans 
la restructuration du secteur de l'eau. 

Je voudrais aussi remercier l'administration de la 
Direction générale des ressources naturelles et de 
l'environnement et comme je l'ai dit tantôt, plus parti­
culièrement la Division de l'eau. Personne n'a 
ménagé ses efforts. Or, au départ le projet pouvait 
apparaître aux yeux de 1' Administration comme 
ambigu. Au cours des discussions, l'Administration 
s'est bien rendu compte de son rôle prioritaire d'ini­
tiative dans l'établissement du contrat de gestion et· 
aussi du rôle essentiel que l'Administration doit jouer 
dans tout le contrôle ultérieur, par rapport à la mise en 
route de ce contrat de gestion mais aussi au niveau 
des contrats de service. 

En résumé, le décret qui est soumis au vote du Par­
lement, fixe les conditions essentielles de cette 
réforme, mais il y a aussi, et c'est peut-être une 
inquiétude que certains peuvent avoir et que j'ai, mais 
qui est nécessaire, il y a un passage obligé: cette 
réforme, cette restructuration ne peut se faire que de 
façon progressive, ne peut se faire qu'avec la collabo­
ration de tous les acteurs. Il est évident qu'il n'est pas 
pensable d'en arriver à une rupture nette avec le 
passé. 

Je crois que nous avons là un projet de décret qui 
va véritablement doter notre Région d'une structure 
importante dans le cadre du développement durable et 
vous savez que j'y suis personnellement attaché 
depuis que le Gouvernement a approuvé en mars 1995 
le Plan d'environnement pour un développement 
durable. 

J'en viens maintenant à l'examen de quelques 
amendements qui ont été déposés. 

Monsieur le Président, vous avez fait état en début 
de séance d'une lettre de la Cour des comptes deman­
dant que la Cour soit associée à l'ensemble du 
contrôle au niveau de la S.P.G.E. Je crois, et cela peut 
être acté, je le dis au nom du Gouvernement, que le 
Gouvernement est d'accord de prévoir la présence de 
la Cour des comptes dans les statuts de la société. 
Cela a été vu en Gouvernement lundi soir - je n'ai 
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reçu cette lettre que lundi - et j'en ai fait état, lundi 
soir à la réunion exceptionnelle du Gouvernement. Je 
ne crois pas qu'il faille nécessairement par voie 
d'amendement, conforter cette prise de position du 
Gouvernement. C'est une réponse positive de la part 
du Gouvernement à la demande de la Cour des 
comptes. 

Plusieurs amendements ont été déposés sur nos 
bancs, je tiens à m'exprimer à ce sujet au nom du 
Gouvernement. 

- Amendement de MM. Hazette et Consorts (Doc. 
445- N" 48- amendement n° 1) 

«A l'article 6, § 2, 1 o, ajouter in fine les mots «ou 
de sociétés agréées par le Gouvernement»» 

Je demande au nom du Gouvernement le rejet de 
cet amendement, non pas pour des raisons idéolo­
giques mais parce qu'existe à l'article 21le dispositif 
qui prévoit l'ensemble des conditions d'agrément. Cet 
amendement est inutile puisqu'à l'article 21, les 
conditions d'agrément sont prévues. 

- Amendement de MM. Hazette et Consorts (Doc. 
445 -N" 47) 

«A l'article 7, § 2, 1°, ajouter un 5° rédigé comme 
suit: <Ô 0 toute autre personne agréée par le Gouverne­
ment»» 

C'est peut-être exceptionnel qu'un membre du 
Gouvernement défende un amendement de la minorité 
mais je défends cet amendement parce qu'il retrouve 
le texte original déposé par le Gouvernement. C'était 
prévu dans le texte du projet de décret déposé par le 
Gouvernement. 

- Amendement de MM. Desgain et Consorts (Doc. 
445 -N" 49) 

«A l'article 7, § 3, remplacer les termes «50%» par 
les termes «75 %»» 

Vous devez bien comprendre, Monsieur Desgain, 
qu'on ne va pas inverser la vapeur et dès lors au nom 
du Gouvernement, je demande le rejet de cet amende­
ment. 

- Amendement de MM. Hazette et Consorts (Doc. 
445 -No 48 -amendement n° 2) 

«A l'article 17, alinéa 1er, sub article 20, supprimer 
les termes «de droit public» et les termes «pour assu­
rer les missions définies à l'article 18 dans un ressort 
territorial déterminé».» 

Je demande le rejet. Pourquoi? Mais il est évident 
que les intercommunales qui sont des personnes de 
droit public sont les mieux habilitées pour assurer les 
missions de service public d'épuration en collabora­
tion avec les communes. Les organismes de droit 
public doivent respecter les règles de droit de la 
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concurrence sur base de l'article 22, § 3, du projet de 
décret. Il ne faut pas non plus renverser la vapeur et 
vouloir créer ce qui existe. Je demande donc au nom 
du Gouvernement le rejet de cet amendement. 

- Amendement de MM. Hazette et Consorts 
(Doc. 445 - No 48, amendement no 3) 

«Supprimer l'article 21.» 

C'est la même logique que celle que j'ai tenue tout 
à l'heure à propos de l'amendement no 2. Par voie de 
conséquence, je demande le rejet de cet amendement. 

- Amendement de MM. Hazette et Consorts 
(Doc. 445- No 48, amendement n° 4) 

«A l'article 40, remplacer le nombre «2005» par le 
nombre «2000».» 

Ce n'est pas possible d'accepter cet amendement. 
Nous en avons discuté en commission et je vous ren­
voie au rapport pour l'ensemble des raisons qui m'ont 
poussé à rejeter cet amendement au nom du Gouver­
nement. 

- Amendement de MM. Thissen et Consorts 
(Doc. 445 - N" 46) 

«A l'article 5, ajouter un paragraphe 4 rédigé 
comme suit : «§ 4 - Le siège social et le siège admi­
nistratif de la Société sont établis à Verviers»» 

Je défends ici la position du Gouvernement. Pre­
mière remarque : les signataires de cet amendement, 
comme par hasard, sont tous d'une même région. Or, 
personne ne veut faire du sous-régionalisme ici, n'est­
ce pas? On est tous d'accord là-dessus! Ce n'est pas 
un hasard, Monsieur Istasse, et c'est bien légitime ... 

Je me souviens, parce que c'est vrai que je suis 
déjà un vieux parlementaire, qu'à une époque, lorsque 
l'on a créé l'O.W.D.R. (Office wallon de développe­
ment rural), il y a eu aussi un dépôt d'amendements 
en séance publique pour que le siège de l'O.W.D.R. se 
situe à Libramont. Ce n'était pas une surprise et le 
Parlement, émotionnellement, a voté cet amendement. 
Je ne sais pas si ce fut une bonne chose. 

Monsieur Thissen, vous avez rappelé que j'avais 
dit à titre personnel, et vous avez eu l'honnêteté de le 
dire, que si on se référait aux accords de 1983 et si on 
considérait la Société, publique de gestion de l'eau 
comme étant une société uniquement en rapport avec 
le cycle de l'eau, alors qu'elle peut également être 
considérée sur le plan économique - enfin, ne discu­
tons pas, ce qui avait été décidé en 1983 me paraissait 
être dans la ligne des choses. Je ne renie pas ce que 
j'ai dit, avec les nuances que j'avais apportées. 

Mais il y a eu un accord du Gouvernement, et selon 
l'accord du Gouvernement- je tiens à le rappeler ici 
devant l'Assemblée et je crois que ce serait sage de 



suivre cet accord - le siège de la société doit être éta­
bli et déterminé dans les statuts de la société. En com­
mission, et au nom du Gouvernement, j'ai déjà rejeté 
les amendements qui proposaient un seul siège, au 
nom de la solidarité et de l'option gouvernementale. 
C'est la même demande que je fais ici. Le Gouverne­
ment avait dit que le siège soit établi dans les statuts 
de la société. 

Il y a l'initiative parlementaire, il faut la respecter. 
L'Assemblée est libre, moi, je vous dis la position du 
Gouvernement et je vous dis que je partage complète­
ment cette position. 

M. le Président. - Permettez-vous l'intervention 
de MM. Houssa et Santkin? (Assentiment de M. le 
Ministre.) 

La parole est à M. Houssa. 

M. Houssa (PRL-FDF). - Tous les présidents de 
partis ont déclaré sur l'honneur que le siège social et 
administratif de cette institution serait établi à Ver­
viers. Alors, que faut-il encore croire? 

M. le Président. - La parole est à M. Santkin. 

M. Santkin (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
Deux remarques : 

1. Je crois que cette décision est éminemment poli­
tique et éminemment symbolique. Il me paraît nor­
mal que ce soit le Parlement qui s'exprime. Je 
parle à titre individuel, je ne suis mandaté par per­
sonne pour le dire, mais je le dis. 

2. M. le Ministre a fait allusion à l'O.W.D.R. Pas plus 
tard que ce midi j'ai tenu le même raisonnement 
que lui. Cela n'a pas été une bonne décision alors 
que j'ai signé et appuyé cette décision. Mais il n'y 
a que les imbéciles qui ne changent pas d'avis! Je 
crois qu'en la matière on s'est trompé mais les 
deux dossiers ne sont pas comparables. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture.- Non. 

M. Santkin (PS). - On a implanté de toutes pièces 
-parce qu'il fallait à l'époque rétablir un certain équi­
libre - cet O.W.D.R. à Libramont. Je maintiens que 
cela a été une mauvaise décision pour plusieurs rai­
sons que M. le Ministre connaît et que je ne vais pas 
évoquer ici. Mais je veux mettre en évidence la diffé­
rence essentielle entre les deux dossiers. Je suis contre 
tout saupoudrage, je me suis aussi exprimé là-dessus, 
mais je suis aussi contre toute centralisation à 
l'extrême. 

On s'est beaucoup plaint d'une centralisation 
bruxelloise, il ne faudrait pas non plus, maintenant au 
niveau de la Wallonie refaire cela au niveau de 
Namur. Namur est la capitale de la Wallonie, incon­
testablement. Namur a dans ses murs l'essentiel de 
l'Administration wallonne, c'est bien ainsi, il n'est 
pas question d'en changer. Mais, et au nom de la soli­
darité wallonne, je dis que toutes les sous-régions de 
Wallonie, sans verser dans le sous-régionalisme, 
toutes les régions, les sous-régions de Wallonie ont 
leurs spécificités et il est normal, au nom de la solida­
rité, que nous soyons d'accord, chaque fois que 
1' occasion se présente, de renforcer les spécificités 
des différentes sous-régions. 

Ici, incontestablement, et je termine là-dessus, par 
une décision que l'on a prise à une certaine époque­
on peut toujours revenir dessus, mais je crois qu'il n'y 
a pas de raison fondamentale - on a fait de Verviers 
une espèce d'aquapôle, appelons cela comme ça. 
Cette décision que nous prenons aujourd'hui vient 
s'accrocher à cette décision fondamentale beaucoup 
plus large que l'aspect ponctuel des choses. 

Donc, je me permets de dire cela pour bien montrer 
qu'il y a une différence essentielle entre ce que l'on a 
fait ailleurs et ce que l'on va faire aujourd'hui. Mais 
je le fais surtout au nom de la solidarité wallonne, 
parce que c'est comme cela que l'on fera la Wallonie. 
Ce n'est pas en faisant du saupoudrage, ce n'est pas 
en jouant une sous-région contre une autre, c'est en 
reconnaissant les spécificités des uns et des autres et 
en appuyant, chaque fois que l'occasion se présente, 
ce que l'on peut développer dans une des sous­
régions. Pour le Borinage, c'est la même chose, Mon­
sieur le Président, et pour d'autres, dans la suite, en 
fonction des dossiers qui nous seront présentés. 
(Applaudissements sur les bancs du PS.) 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Puis-je 
reprendre la parole, Monsieur le Président? Je crois 
que j'avais la parole. 

M. le Président. -Comme c'est un point sensible 
et qu'on le sent, vous aurez l'avantage de savoir ce 
que les parlementaires auraient dit s'ils avaient usé de 
leur possibilité de réplique. Je vais donner la parole à 
M. Istasse, ainsi vous saurez exactement ce qui vous 
est répliqué à propos de ce point-là. 

M. Istasse (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
M. le Ministre ne pense-t-il pas que le plus incohé­
rent, actuellement, serait, alors que l'ERPE et la 
S.W.D.E. sont déjà à Verviers, de mettre à Verviers une 
boîte postale et dans une autre ville, en l'occurrence 
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Namur, le siège administratif? Est-ce que ce n'est pas 
cela qui serait incohérent par rapport à la nécessité de 
faire un aquapôle à Verviers? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le Parlement 
est souverain, et celui qui dirait le contraire ne respec­
terait pas les règles démocratiques. D'un autre côté, le 
Gouvernement a le droit de s'exprimer sur des choix. 
(Rumeurs) Monsieur Cheron, ce n'est pas parce que 
vous venez d'arriver que vous devez vous faire 
entendre tout de suite. Vous n'étiez pas là de toute la 
matinée, vous ne savez pas ce qui a été dit lors des 
débats en profondeur. Ici ce n'est qu'un point péri­
phérique par rapport à l'essentiel du projet et c'est à 
ce moment-là que vous vous réveillez! C'est un peu 
tard, jeune homme, un peu tard ! (Rumeurs. Rires.) 

M. Cheron (Ecolo). - Merci pour le <0eune 
homme»! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Je voudrais 
dire deux choses, la première c'est que l'on ne peut 
pas vouloir une chose et son contraire. Monsieur 
Santkin, vous savez combien je vous apprécie, mais 
vous dites par des propos incantatoires: «Ne faisons 
pas de sous-régionalisme» et vous aboutissez à une 
proposition contraire à cette affirmation que tout le 
monde partage. 

M. Santkin (PS) .. - Non. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'ai encore le 
droit de dire ce que je pense ... 

M. Santkin (PS). - Moi aussi. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... et vous 
aussi, mais enfin je trouve que vou·s arrivez à la 
conclusion contraire de la démonstration que vous 
voulez faire. Moi, je crois que le plus sage, c'est de 
faire confiance à la sagesse du Gouvernement. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Oh! Vous nous demandez 
cela à nous ? Soyons sérieux ! 
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. -Je ne vous ai 
rien demandé, Monsieur Kubla. (Remous. Rires.) 

Je crois, et alors maintenant je parle à titre person­
nel, jusqu'à maintenant j'ai parlé au nom du Gouver­
nement, je parle à titre personnel ... 

M. Kubla (PRL-FDF). - Personnellement, on ne 
vous a rien demandé ! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Si je dois 
m'adresser à vous et vous demander la permission 
pour parler, alors c'est vraiment un renversement de 
situation! Jusqu'à preuve du contraire vous êtes chef 
de groupe de l'opposition libérale ... 

M. le Président. - Et vous avez la parole, Mon­
sieur le Ministre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... et demain 
vous serez peut-être ailleurs. Alors un peu de modes­
tie, Monsieur Kubla, un peu de modestie ! J'ai encore 
le droit de m'exprimer comme il me plaît et j'ai le 
droit de m'exprimer à titre personnel. 

M. le Président. - Non seulement vous en avez le 
droit, mais vous répondez à un certain nombre de 
questions qui vous ont été posées, dans le débat. Le 
Parlement attend votre réponse. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'ai parlé 
jusque maintenant au nom du Gouvernement. A titre 
personnel, j'insiste mais j'insiste vraiment: quelle que 
soit la décision du Parlement, décision à laquelle le 
Gouvernement devra se soumettre qu'on le veuille ou 
non, c'est cela la démocratie, que l'on réfléchisse 
bien, mais vraiment, à tout ce que cela comporte, dans 
la philosophie même du projet, de suivre ce qui n'a 
pas toujours été nécessairement la meilleure des 
choses à une époque où il fallait trouver un consensus. 

Deuxièmement, il reviendra à la Société la liberté 
d'orchestrer, au mieux des intérêts de la Société, les dif­
férentes branches qui participeront à la gestion de cette 
Société. Alors, ne faisons pas de sous-régionalisme. 

J'ai eu, au cours de ces années, tellement de récon­
fort de l'ensemble des groupes surtout de la minorité, 
et cela a été en gradation ou en dégradation au cours 
de ces nombreuses années, que je vous fais une pro­
position : prenez Bastogne comme siège social et 
administratif de la S.P.G.E., je vous remercie! (Rires.) 



M. le Président. - Monsieur Dardenne souhaite 
intervenir. 

La parole est à M. Dardenne. 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, un mot tout d'abord en ce qui 
concerne la situation de la Wallonie en matière d'épu­
ration. A entendre M. le Ministre nous nous situerions 
pratiquement à la deuxième place derrière l'Alle­
magne. Ce n'est évidemment pas moi qui vais faire le 
classement des régions mais je crois, Monsieur le 
Ministre, que vous n'êtes pas non plus particulière­
ment bien placé pour établir ce classement. 

En fait, le classement a été établi par l'O.C.D.E. 
(Organisation de coopération et de développement 
économique). Je pense que l'on ne peut pas contester 
le sérieux de cet organisme et c'est I'O.C.D.E. qui 
place la Wallonie, et c'est bien triste, pratiquement en 
avant-dernière position. 

Problème plus fondamental maintenant, la place 
que doit occuper le secteur public et le secteur privé 
dans le domaine de l'eau. 

Je pense que ce projet de décret, ne serait-ce que 
sur ce plan, est particulièrement intéressant. Vous 
avez, à travers la S.P.G.E., deux domaines: premier 
domaine, le pouvoir de décision, deuxième domaine, 
la gestion du secteur. En ce qui concerne le pouvoir 
de décision, que constatons-nous ? Nous constatons 
qu'au sein du conseil d'administration, et c'est évi­
demment là que se situe le pouvoir de décision, au 
sein de ce conseil d'administration, nous retrouvons le 
privé à concurrence de 26% 

Etait-ce indispensable? Je vais peut-être vous sur­
prendre, mais je vais vous répondre que pour moi, ce 
n'était en rien requis de retrouver le privé dans le 
conseil d'administration de la S.P.G.E. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est que 
vous ne faites pas confiance au privé ! 

M. Dardenne (PRL-FDF). - A partir du moment où 
il s'agit de décider, ... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais quel 
sophisme! 

M. Dardenne (PRL-FDF). - ... à partir du moment 
où il s'agit d'avoir le contrôle sur un secteur, c'est au 
pouvoir public et rien qu'au pouvoir public à exercer 
ce pouvoir et ce contrôle. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais quel 
sophisme! Vous dites une chose et son contraire avec 
une telle facilité! 

M. Dardenne (PRL-FDF). -Par contre, Monsieur le 
Ministre, lorsque l'on sort de ce domaine de la déci­
sion et que 1' on passe dans le secteur de 1' exécution, 
que constatons-nous? Que vous mettez le secteur 
privé hors jeu et que vous ne faites confiance qu'au 
secteur public. Est-ce la meilleure solution? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est dans 
l'intérêt du consommateur! 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Est-ce la meilleure 
solution dans l'intérêt du consommateur? Vous 
répondez que l'intérêt du consommateur, et 
M. Mathot l'a confirmé, est qu'au niveau de la ges­
tion on ne fasse confiance qu'au secteur public. 

Je ne prétends pas que tout ce que fait le secteur 
privé est bon et tout ce que fait le secteur public est 
mauvais. Moi, je dis, il y a du bon d'un côté comme 
de l'autre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des 
Ressources naturelles et de l'Agriculture. - Enfin un 
aveu! 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Mais ce que je 
constate, Monsieur le Ministre, c'est qu'en ce qui 
vous concerne, vous considérez que seul le pouvoir 
public est capable de bien gérer. Nous sommes au 
niveau de la gestion, Monsieur le Ministre, pas au 
niveau du pouvoir de décision. Au niveau de la ges­
tion, vous considérez, Monsieur le Ministre, que seul 
le pouvoir public est capable de bien gérer. 

Regardez autour de vous, regardez dans les pays de 
l'Est ce qui s'est passé. (Remous) Nous avons eu un 
secteur économique qui était totalement dans les 
mains du domaine public. (Remous) 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture.- M. Kubla par­
tage-t-illes propos de M. Dardenne? (Remous) 

M. Kubla (PRL-FDF). - Est-ce en votre nom per­
sonnel ou au nom du Gouvernement que vous 
m'interrogez, jeune homme? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'en ai 
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entendu beaucoup dans ce Parlement, mais une 
pareille, c'est la première fois ! 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Je regarde une région 
importante de l'Europe, l'Europe de l'Est où on a 
poussé à fond ce système de la gestion publique et on 
observe les résultats que cela a pu donner. Mais, 
j'ajoute que je n'exclus nullement qu'à un moment 
donné, à un endroit donné, la gestion puisse être 
publique. (Remous) Ce que je pense, Monsieur le 
Ministre, c'est que vous qui défendez la gestion 
publique - et c'est bien votre droit, comme 
M. Mathot, et c'est bien son droit- devez oser aller 
jusqu'au bout des choses. Il faut oser mettre en 
concurrence la gestion publique et la gestion privée. 

Nous ne demandons rien d'autre sur le plan de la 
gestion : que ceux qui souhaitent participer à la ges­
tion aient leur chance et on verra qui donne les 
meilleurs résultats. Dans certains cas, cela sera peut­
être le public et dans d'autres cas, cela sera sans doute 
le privé. Ouvrez les marchés dans le cadre de la ges­
tion, que le pouvoir de décision reste là où il doit être, 
c'est-à-dire au niveau du public et au niveau de la 
gestion, que le meilleur l'emporte! (Applaudisse­
ments sur les bancs du PRL-FDF.) 

M. Kubla (PRL-FDF). -Vous avez l'air très aigri, 
Monsieur Lutgen ! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Lorsque 1' on 
compare la Région wallonne aux Pays de l'Est! 
(Remous.) 

M. le Président. - La parole est à M. Donfut. 

M. Donfut (PS). - Monsieur le Président, chers 
Collègues, ne soyons pas aigris (Remous) mais je 
pense que dans ce débat important pour la Wallonie, 
parce que demain il y aura d'autres secteurs dans les­
quels il faudra aussi discuter, que nous demande le 
secteur privé? Le secteur privé demande à ce 
qu'effectivement au niveau secteur public, on orga­
nise une filière de l'eau, un cycle de l'eau avec une 
planification des investissements importants. 

Nous savons qu'il y a 200 milliards à investir dans 
les dix années qui viennent. Le privé que demande-t-il 
au Parlement wallon, au Gouvernement wallon et à la 
Région wallonne? C'est que, enfin, on ait un outil 
capable de planifier ces 200 milliards d'investisse­
ments pour qu'effectivement des entreprises exis­
tantes ou des entreprises à venir puissent s'implanter 
de manière beaucoup plus sereine et organiser leur 
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développement et créer de l'emploi en Wallonie. 
C'est cela que l'on nous demande aujourd'hui. 

Comment pouvez-vous imaginer que demain, on va 
mettre dans la S.P.G.E. qui va être un outil de régula­
tion et de financement de ces programmes et de fixa­
tion des prix avec toutes les autorités compétentes, on 
va mettre dans la S.P.G.E. un groupe privé qui va venir 
de Houte-si-Plout ou d'ailleurs qu'importe, qui va être 
actionnaire et que l'on va, après, demander à d'autres 
groupes de s'implanter en Wallonie et de venir orga­
niser des entreprises pour une période relativement 
longue. Comment va-t-on comprendre demain, dans 
d'autres groupes privés que l'on vienne à un marché 
où quelque part les dés sont pipés? 

Il faut donc absolument, ce que nous voulons au 
niveau du groupe PS, avoir un développement écono­
mique et industriel fort et majeur en Wallonie pour la 
filière de l'eau; mais il est évident que pour y arriver 
de manière stable dans les marchés publics, avec des 
règles de marché importantes et qu'il faudra mettre en 
application, il est impossible de le faire avec des com­
posants privés au sein de la S.P.G.E. C'est impossible, 
parce que ce que la Wallonie attend, c'est qu'il y ait 
une véritable politique d'investissement en Wallonie 
avec des emplois qui se créent. 

Nous voulons ouvrir la concurrence, ouvrir le mar­
ché, nous opposer à des monopoles avec un partenaire 
privé et faire en sorte qu'un maximum d'entreprises 
viennent jouer le jeu dans le cadre de ces 200 mil­
liards d'investissements. 

Je pense que cela, Monsieur Dardenne, il faut 
l'admettre et quand vous faites votre démonstration, 
je peux la partager sur le terrain, mais la S.P.G.E. ne 
sera pas un opérateur de terrain, la S.P.G.E. va être un 
régulateur, un organisateur et va financer l'ensemble. 
Donc, ce que nous voulons, c'est qu'il y ait la concur­
rence, qu'il y ait un maximum d'entreprises. Les 
intercommunales auront un contrat de service avec la 
S.P.G.E. et elles vont être les bras sous-régionaux pour 
organiser ces différents marchés publics. 

Pourquoi voulez-vous faire la concurrence entre 
des outils d'une planification nécessaire et votre dis­
cours? Je crois que là il faut être raisonnable et 
qu'aujourd'hui il faut surtout mettre en place une 
S.P.G.E. tout à fait indépendante qui permet effective­
ment de donner cette chance à la Wallonie de créer de 
vraies filières industrielles dans le secteur de l'eau. 
(Applaudissements sur les bancs du PS et du ministre 
Lutgen.) 

M. Kubla (PRL-FDF). - Ce que vous dites, c'est 
presque enfoncer une porte ouverte, n'est ce pas! Il 
est évident que les marchés, qu'ils soient d'équipe­
ments de stations d'épuration, d'infrastructures de 



toute nature, seront forcément réalisés par des appels 
aux marchés, sans doute de dimension européenne qui 
ne vous garantissent d'ailleurs en rien, à part peut-être 
des sous-traitances locales, que ce seront des entre­
prises wallonnes qui les auront. 

M. Donfut (PS). - Il faut tout faire pour. 

M. Kubla (PRL-FDF). -Vous pouvez parfaitement 
demain avoir une attaque très performante de pays du 
nord de l'Europe ou d'Allemagne ou d'ailleurs, pre­
nant par-ci par-là des sous-traitants qui viendront avec 
leurs technologies. Vous ne savez pas faire autrement, 
parce qu'il n'y a pas d'opérateur public capable de 
construire et de concevoir, sinon on se trouve dans le 
système ... 

M. Donfut (PS). -On ne demande pas ça. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Mais donc, quand vous 
dites, nous allons ouvrir demain les marchés au privé, 
mais vous ne sauriez rien faire d'autre! En tout état 
de cause ce que vous nous présentez comme un plus, 
comme une ouverture au privé, elle est inévitable. 
C'est comme si M. Lebrun me disait: «Les routes 
wallonnes, nous les ouvrons aux marchés publics» 
Évidemment, il n'y a pas une entreprise wallonne de 
travaux publics qui soit dépendante de la Région qui 
va prendre le monopole des travaux ! C'est enfoncer 
une porte ouverte ! 

M. Donfut (PS).- Et pour l'organiser et le réussir, 
pour faire en sorte qu'il y ait un maximum d'entre­
prises qui viennent jouer le jeu ... 

M. Kubla (PRL-FDF).- N'appelez pas cela l'ouver­
ture au privé! 

M. Donfut (PS).- Mais c'est l'ouverture au privé. 

M. Kubla (PRL-FDF). -C'est l'appel aux marchés 
cela. 

M. Donfut (PS). - C'est bien l'objectif à rencon­
trer. 

M. Kubla (PRL-FDF). -Je pense qu''il est inutile de 
s'affronter ... (Réaction de M. Desgain.) 

Voilà, exactement! La S.P.G.E. (Société publique de 
gestion de l'eau), le MET (Ministère de l'équipement 
et des transports), c'est un peu la même chose: une 
administration publique qui a la haute main, qui pré­
pare des marchés et qui les lance. 

M. Donfut (PS). - Et donc, là-dedans, il ne faut pas 
privatiser! 

M. Kubla (PRL-FDF). - Ce que je veux vous dire, 
Monsieur Donfut, parce que l'on a beaucoup 
ironisé ... 

M. Donfut (PS). -Non, pas du tout! 

M. Kubla (PRL-FDF). - ... on a beaucoup ironisé 
sur le débat privé/public ... 

M. Desgain (Écolo). - Le décret ne dit pas ce que 
vous dites, Monsieur Donfut, le décret ne dit pas ce 
que vous dites! Il permet au privé d'entrer dans le 
capital de la S.P.G.E. comme opérateur financier d'un 
côté; d'un autre côté, il peut entrer dans la société 
commerciale ... 

M. Donfut (PS). - Monsieur Desgain, on sait bien 
que ce n'est pas vrai! 

M. Desgain (Écolo). -Monsieur Donfut, s'il peut 
entrer dans la société commerciale ... 

M. Donfut (PS).- Mais non! Vous savez ... 

M. Desgain (Écolo). - ... puisqu'elle peut être 
accessible à des titulaires de prises d'eau potabilisable 
sans préciser s'ils sont privés ou publics, à des pro­
ducteurs sans préciser s'ils sont privés ou publics, à 
des distributeurs sans préciser s'ils sont privés ou 
public, et par là ... 

M. Donfut (PS). -Là-dessus je suis d'accord ! 

M. Desgain (Écolo). - ... un opérateur privé du 
secteur de l'eau peut entrer dans la S.P.G.E. Et donc, 
votre schéma ne fonctionne pas ! 

M. Donfut (PS). - Si demain, une sous-région, une 
commune, une intercommunale s'associent sur le ter­
rain, c'est leur droit, c'est conforme au principe 
d'autonomie communale. Si elles estiment qu'elles 
doivent s'associer avec un acteur privé, elles le font. 
Et ces acteurs privés font partie des opérateurs. Je 
constate néanmoins qu'aujourd'hui, en Wallonie, il 
n'y en a pas. Mais, vous avez raison, le décret 
n'empêche pas que, demain, conformément au prin­
cipe d'autonomie communale, dans une zone précise 
de Wallonie, les communes fassent appel à un opéra­
teur privé ou mixte sur le terrain. Et qu'ils soient pri­
vés ou mixtes, ces opérateurs feront partie des 24 %. 
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M. Desgain (Ecolo)- C'est déjà le cas aujourd'hui! 

M. Donfut (PS). - Et bien, ils seront dans les 24%, 
mais pas plus! Mais, il n'est pas question d'ajouter à 
ces opérateurs publics, privés ou mixtes, par un 
cinquièmement (article 7, § 2) un opérateur tout nu, 
tout seul qui occuperait une place fondamentale. 
(Rumeurs.) 

Et bien, si le cinquièmement était adopté, c'est ce 
qui se passerait, et c'est cela qu'il faut empêcher! 

M. Kubla (PRL-FDF).- Mais alors, qu'on se mette 
d'accord dans la majorité ! 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources. - Je partage entièrement ce que M. Donfut a 
dit sauf ses dernières phrases Je voudrais faire remar­
quer qu'aujourd'hui déjà, certaines communes font 
appel, sur le terrain, à des opérateurs privés pour la 
gestion de leur distribution d'eau; prenons le cas, par 
exemple, de Tournai avec Tractebel. C'est leur droit 
le plus strict... (Rumeurs), nous sommes dans le 
cadre de l'autonomie communale ! Si le Gouverne­
ment a prévu un cinquièmement à l'article 7, ce n'est 
pas pour bouleverser les règles du jeu de la responsa­
bilité publique de gestion d'un bien public; ce n'est 
pas cela du tout, puisque, dans le fondement même de 
la constitution de cette société, en toute hypothèse, le 
secteur public gardera la majorité. Donc, Monsieur 
Donfut, sachez que le cinquièmement de l'article 7 
n'est pas une façon détournée d'introduire un opéra­
teur du secteur privé qui pourrait devenir majoritaire, 
pas du tout ! Mais, il faut quand même donner une 
certaine aération possible, même sans participation au 
capital social, c'est ce que je voulais dire. 

Personnellement, je défends le projet gouverne­
mental qui vise la constitution d'une société publique, 
à majorité publique. Et, comme vous l'avez très bien 
expliqué, Monsieur Donfut, ce n'est pas la S.P.G.E. qui 
sera opérateur sur le terrain. Vous avez justement 
dit- vous n'avez pas très bien lu le dossier- que la 
S.P.G.E. serait là pour réguler, pour coordonner. Il y a 
néanmoins un élément qui n'a jamais été évoqué ici 
sauf, je crois, par Mme Corbisier ce matin : pour la 
constitution de cette société, nous avons l'accord du 
Ministère des Finances, et nous ne paierons pas la 
TVA; il s'agit quand même d'une épargne de 21 %, 
c'est tout de même 21%! Vous me direz que c'est 
négligeable cela, mais . . . Monsieur Hinnekens, cela 
ne vous intéresse peut-être pas 21% d'épargne? Mais 
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c'est un cinquième des investissements! Alors, il ne 
faut pas dire une chose et son contraire à la fois. 

M. le Président. -La parole est à M. Dardenne. 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Je souhaiterais encore, 
si vous me le permettez, dire quelques mots, notam­
ment, par rapport à l'intervention de M. Donfut. Il 
nous dit que ce n'est pas bon que le privé soit dans la 
S.P.G.E. Je partage effectivement son avis. A partir du 
moment où la S.P.G.E. est le bras armé - permettez­
moi cette expression - du Gouvernement dans le sec­
teur de l'eau, je pense que la majorité et même, à mon 
avis, la totalité des parts de la S.P.G.E. devrait être 
détenue par la Région wallonne. Je ne demande donc 
pas qu'au niveau du conseil d'administration, il y ait 
tel pourcentage de parts appartenant au secteur privé; 
je pense que le secteur privé n'a pas sa place à ce 
niveau-là! Par contre ... 

M. Mathot (PS).- Il faut changer l'amendement de 
M. Hazette, alors ! 

M. Dardenne (PRL-FDF). - ... au niveau de la ges-
tion, il est quand même difficile .. . 

M. Donfut. (PS) - Oui, il faut changer l'amende­
ment de M. Hazette, alors! Mettez-vous d'accord! 

M. Dardenne (PRL-FDF). - Il est quand même dif­
ficile au niveau de la gestion ... (Réaction de M. Lié­
nard.) 

Si vous me le permettez, Monsieur Liénard, au 
niveau de la gestion, il est difficile de prétendre qu'il 
y a, en fonction du texte, une concurrence quelconque 
prévue, ou une intervention quelconque du secteur 
privé. 

Lorsque je lis que le contrat de gestion que la 
S.P.G.E. va conclure avec un organisme ne peut être 
conclu qu'avec un organisme d'épuration agréé, c'est­
à-dire une personne morale de droit public, admettez 
avec moi que le secteur privé n'a malheureusement 
pas sa place au niveau de la gestion. Vous allez me 
dire que l'intercommunale, quand elle devra 
construire sa station d'épuration - et c'est ce que 
M. Kubla a expliqué tout à l'heure - fera appel au 
marché ; mais, une fois la station construite, qui va 
assurer la gestion de cette station? Et bien, c'est 
l'intercommunale, c'est le secteur public. Mais nous 
prétendons que ce n'est pas la meilleure formule, il 
faut, à ce stade-là, pouvoir mettre les gens en concur­
rence. (Rumeurs et protestations.) 



M. le Président. - Chers Collègues, ne pensez­
vous pas que vous refaites ici le débat qui a eu lieu en 
commission? Je pense ne pas l'avoir aseptisé de 
manière prématurée mais je vous invite à présent à en 
terminer. 

M. Kubla (PRL-FDF). -Un beau débat ! 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Écolo). -Je voudrais faire quelques 
réflexions à ce stade du débat. 

M. le Ministre et la majorité déclarent qu'ils 
restructurent le secteur de l'eau en créant la Société 
publique de gestion de l'eau. En fait, cette restructura­
tion consiste simplement à ajouter un nouvel opéra­
teur à qui le Gouvernement confie une série de 
missions. Il n'y a pas de restructuration concernant les 
opérateurs existants. (Rumeurs). Vous dites qu'il y a 
une restructuration ; moi, je ne vois pas où est elle est, 
au contraire, il y a ajout d'un opérateur qui peut, 
effectivement, compliquer les choses. 

En ce qui concerne la planification des investisse­
ments - et on touche à la question du développement 
de la filière industrielle de l'eau - plusieurs interve­
nants ont dit que ce serait possible avec la S.P.G.E. Or, 
si on se place en matière d'assainissement des eaux 
usées, qui prend les décisions d'investissements? Ce 
n'est pas la Société publique de gestion de l'eau, ce 
sont les intercommunales qui sont agréées pour assurer 
l'épuration des eaux. Nous n'avons donc pas de garan­
ties qu'il y aura pratiquement une planification des 
investissements qui permettra aux entreprises pré­
sentes sur ce marché en Région wallonne, de pouvoir 
se développer en bénéficiant d'un étalement favorable 
des appels d'offres et du dépôt des cahiers des charges. 

J'en viens à présent à la question du coût de l'eau. 

Il est évident que le système d'emprunt auquel 
vous faites appel dans un premier temps atténue 
l'augmentation du prix de l'eau. Mais, si je com­
prends bien les explications du ministre sur le plan de 
financement qui est prévu mais que nous n'avons pas, 
au-delà de 2008, le système d'emprunt va coûter plus 
cher aux consommateurs que le système qui permet 
d'éviter le recours à l'emprunt. Au-delà de cette date, 
il est clair que les remboursements des emprunts 
deviennent plus importants et donc, à terme, la tech­
nique coûte plus chère. Ce que nous disons par rap­
port à ça, c'est que pour atténuer cette augmentation 
du prix de 1 'eau, il faut pouvoir maintenir une inter­
vention sur base du budget général de la Région wal­
lonne. C'est faire porter l'effort plutôt sur la 
collectivité ou une partie ... 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation.- Au détri­
ment de toutes les autres politiques, alors ! 

M. Desgain (Écolo). - Non, pas au détriment de 
toutes les autres politiques car, si c'est bien coor­
donné, il est évident que cela aura des retombées sur 
le développement économique et sur l'installation 
d'une filière de l'eau. 

M. le Président. - Terminez, Monsieur Desgain. 

M. Desgain (Écolo).- Je termine, Monsieur le Pré­
sident, j'utilise le temps de parole qui est à ma dispo­
sition. 

Toujours en ce qui concerne l'emprunt, il était 
effectivement possible de faire appel aux capacités 
d'emprunts des opérateurs publics existants, ce qui 
permettait d'éviter le recours à des opérateurs privés 
pour assurer le financement. 

Enfin, je pense qu'au niveau de la présence du sec­
teur public, M. le Ministre a répété trois fois qu'il 
s'agissait d'une Société publique de gestio"n de l'eau. 
Je veux juste faire remarquer que dans cette société 
publique, il est prévu que le secteur privé puisse déte­
nir jusqu'à 49,9% des parts du capital, c'est ce que 
nous dit le paragraphe 2 de l'article 7. 

M. Thissen (PSC) - Pour cela, il faut 1' autorisation 
du Gouvernement. 

M. Desgain (Écolo).- Non, il ne faut pas l'autori­
sation du Gouvernement. Un opérateur financier peut 
avoir une partie et on peut introduire des opérateurs 
industriels du secteur de 1' eau par le biais de la société 
commerciale puisque, peuvent être présents dans la 
société commerciale, des opérateurs privés qui sont 
actifs et qui sont titulaires de prises d'eau, qui assu­
rent la production ou la distribution de l'eau. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen des articles du projet de décret relatif au 
cycle de l'eau et instituant une société publique de 
gestion de l'eau. 
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«CHAPITRE PREMIER - PRINCIPES 

Article premier -

Du cycle de l'eau et du service universel 

§ 1er. L'eau fait partie du patrimoine commun de 
la Région. 

Le cycle de l'eau est géré de façon globale et inté­
grée, dans le constant souci d'en assurer la pérennité 
dans le cadre d'un développement durable. 

§ 2. Toute personne a le droit de disposer d'une 
eau potable de qualité et en quantité suffisante pour 
son alimentation, ses besoins domestiques et sa santé. 

Les prélèvements d'eau et les rejets d'eaux usées 
qui sont effectués pour l'exercice de ce droit ne peu­
vent mettre en danger les fonctions naturelles et la 
pérennité de la ressource. 

§ 3. Conformément aux principes généraux de ges­
tion de l'environnement et aux recommandations 
internationales et communautaires, les coûts de protec­
tion de la ressource doivent être supportés par les utili­
sateurs de l'eau. En conséquence, le coût-vérité de 
l'eau doit comprendre, outre les coûts de la production 
et de la distribution, les coûts de protection des eaux 
prélevées en vue d'être potabilisées et les coûts 
d'assainissement de la ressource liés à son utilisation. 

§ 4. Les conditions inégales d'accès et d'utilisation 
de la ressource par les consommateurs doivent être 
prises en compte dans la politique générale de la 
Région surla base du principe de solidarité.». 

- Adopté. 

«Art.2-

Du programme d'action pour la qualité des eaux 

§ 1er. Dans le but de garantir la gestion durable des 
ressources hydriques, la Région mène sa politique sur 
la base d'un progranune d'action pour la qualité des 
eaux. 

A cette fin, le Gouvernement établit, conformément 
aux articles 17 et 18 du décret du 21 avril 1994 relatif 
à la planification en matière d'environnement, un pro­
gramme d'action pour la qualité des eaux. 

Ce programme couvre tous les aspects du cycle 
de l'eau et prend en compte tous les facteurs qui 
interviennent dans ce cycle. Il se fonde sur les recom­
mandations européennes relatives à la politique com­
munautaire dans le domaine de l'eau, principalement 
en ce qui concerne la gestion intégrée des bassins 
hydrographiques. 

A cette fin, le programme définit les bassins hydro­
graphiques de la Région, lesquels peuvent être divisés 
en sous-bassins. 
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Pour chaque bassin ou sous-bassin, le programme 
établit un plan de gestion global qui comporte: 

1 o un état descriptif reprenant : 

- le cadre naturel (physique, biologique, écolo­
gique ... ), les pressions anthropiques liées aux 
usages de l'eau (prélèvements, rejets ... ) et 
leurs conséquences sur la qualité des eaux de 
surface et des eaux souterraines ainsi que sur la 
disponibilité des ressources en eau ; 

- le cadre légal et réglementaire, les objectifs de 
qualité et les zones de protection ; 

- le bilan du plan de gestion précédent compor­
tant notamment le montant des investissements 
déjà réalisés, les études effectuées ... ; 

2o les objectifs à poursuivre et leur priorité ; 

3o les actions projetées visant à: 

améliorer la qualité des eaux de surface via 
notamment la réalisation d'ouvrages d'épura­
tion et la poursuite des travaux d'égouttage en 
fonction des priorités définies ainsi que la 
réduction des pollutions ponctuelles ef diffuses 
d'origine industrielle ou agricole; 

- maintenir ou améliorer la qualité des eaux sou­
terraines via notamment les mesures générales 
et particulières de protection des captages et des 
nappes phréatiques ; 

- utiliser rationnellement les ressources dispo­
nibles en vue de maintenir leur disponibilité 
pour les générations futures ; 

- assurer la gestion écologique des cours d'eau 
ou leur restauration ; 

- développer une gestion intégrée et concertée via 
l'information, la sensibilisation et l'association 
des acteurs concernés aux différentes étapes de 
l'élaboration des plans de gestion; 

4o les délais dans lesquels ces moyens sont mis en 
œuvre. 

§ 2. Le programme est accompagné de données 
relatives à son effet prévisible sur le prix de l'eau, aux 
implications budgétaires pour les pouvoirs publics, à 
ses effets prévisibles du point de vue social, écono­
mique et environnemental. 

§ 3. Le programme comporte un plan des installa­
tions d'épuration qui reprend les sites susceptibles 
d'être affectés à l'implantation des stations d'épuration. 

§ 4. Préalablement à l'adoption provisoire du pro­
gramme, le Gouvernement sollicite l'avis de la 
S.P.G.E. et de la commission prévue à l'article 48 du 
décret du 7 octobre 1985 relatif à la protection des 
eaux de surface contre la pollution. Elles disposent de 
soixante jours pour le rendre. A défaut d'avis rendus 
dans les délais, ceux-ci sont réputés favorables. Ces 
avis sont joints au dossier soumis au Gouvernement. 



§ 5. Le Gouvernement peut faire réaliser des études 
d'optimisation de la gestion intégrée des bassins ou 
sous-bassins hydrographiques. 

§ 6. Le Gouvernement fixe les modalités visant à 
assurer la cohérence entre l'implantation des sites 
destinés à accueillir des stations d'épuration et les 
règles relatives à l'aménagement du territoire. Il peut 
préciser en outre les critères et conditions de déroga­
tions aux plans de secteurs et aux plans communaux 
d'aménagement.». 

- Adopté. 

«Art. 3- Des producteurs d'eau 

Les producteurs d'eau potabilisable, dont les prises 
d'eau sont situées en Région wallonne, sont tenus de 
contribuer au financement des mesures de protection 
de l'eau potabilisable proportionnellement aux volumes 
d'eau potabilisable produite. 

Tout producteur d'eau potabilisable assume, en vue 
du maintien de sa qualité, l'assainissement public 
de l'eau usée domestique, proportionnellement aux 
volumes d'eau destinés à être distribués en Région 
wallonne par la distribution publique. 

Pour l'application du présent article, on entend par 
«producteurs d'eau potabilisable»: les titulaires de 
prises d'eau en Région wallonne ou toute personne 
qui acquiert l'eau, en gros, d'un autre producteur 
d'eau qui n'a pas contribué, sur les volumes vendus, à 
l'assainissement public des eaux usées.». 

- Adopté. 

«Art.4-

Le prix de l'eau et la transparence des coûts 

Le distributeur d'eau ou la commune est libre de 
déterminer le prix de vente de l'eau distribuée sur tout 
ou partie de sa zone de distribution ou de son terri­
toire. Toutefois, la facture doit, de manière détaillée, 
indiquer les différents coûts qui constituent le coût­
vérité de l'eau. 

L'alinéa précédent ne fait pas obstacle à l'établisse­
ment, par la Région, d'un tarif social accordé aux per­
sonnes physiques dans les conditions et selon les 
modalités établies par le Gouvernement.». 

- Adopté. 

«CHAPITR•: Il - SOCIÉTÉ PUBLIQUE 
DE GESTION DE L'EAU, CRÉATION, 
OBJET SOCIAL ET LOIS APPLICABLES, 
FONCTIONNEMENT, COMPOSITION 
•:T CONTRÔLE 

Art. 5 

§ 1 cr. Le Gouvernement ou la S.R.I.W. est autorisé 
à constituer une S.A. de droit public. Celle-ci a le 

caractère de filiale spécialisée au sens de l'article 22 
de la loi du 2 avril 1962. 

Cette filiale est dénommée «Société publique de 
gestion de l'eau», en abrégé S.P.G.E. 

Les lois coordonnées sur les sociétés commerciales 
lui sont applicables sauf dérogation par le présent 
décret. 

Les actes de la S.P.G.E. sont réputés commerciaux 
au sens des articles 2 et 3 du Code de commerce. 

§ 2. Les statuts de la S.P.G.E. et leurs modifications 
sont soumis à l'approbation du Gouvernement. 

Le Gouvernement approuve également: 

1 o la composition du conseil d'administration, du 
comité des experts et le statut de leurs membres ; 

2o la création de filiales et la cession de participations 
majoritaires ; 

3o les augmentations de capital; 

4° le prix maximum du coût des services d'assainis­
sement et de protection des captages par m3 produit. 

§ 3. La société est exonérée du précompte immobi­
lier.». 

A cet article, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport, par MM. Thissen et Consorts 
(Doc. 445 ( 1998-1999) - W 46) 

Les votes sur l'amendement et l'article 5 sont 
réservés. 

«Art. 6 

§ 1er. La Société a pour objet : 

- de protéger les prises d'eau potabilisable et d'assu­
rer l'assainissement public de l'eau usée; 

- d'intervenir dans les opérations qui constituent le 
cycle de l'eau ainsi que de promouvoir la coordina­
tion de ces opérations tout en recherchant l'optima­
lisation et l'harmonisation des activités du secteur 
de l'eau en Région wallonne; 

- de concourir à la transparence des différents coûts 
qui interviennent dans le cycle de l'eau; 

- de réaliser des études pour atteindre les objectifs 
qui lui sont assignés ; 

- d'accomplir des missions confiées par le Gouverne­
ment wallon dans le secteur de 1' eau et notamment 
telles que définies dans les statuts. 

§ 2. Dans le cadre de la poursuite de son objet 
social et sans préjudice de l'article 21 de la loi du 
2 avril 1962, la Société exerce les missions de service 
public suivantes: 

1 o la prestation de service d'assainissement public de 
l'eau usée sur le territoire de la Région wallonne 
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pour assurer aux consommateurs un approvisionne­
ment durable, équilibré et équitable en eau potable en 
veillant au respect des principes du coût-vérité et de la 
solidarité. 

Cette mission est exercée avec le concours des 
organismes d'épuration agréés en vertu de la légis­
lation relative à la protection des eaux de surface; 

2o la protection des captages au profit des produc­
teurs d'eau potabilisable et destinée à la distribu­
tion publique établis sur le territoire de la Région 
wallonne. 

Cette mission peut être accomplie avec les titu­
laires de prises d'eau visés à l'article 2 du décret 
du 30 avril 1990 sur la protection et l'exploitation 
des eaux souterraines et des eaux potabilisables ; 

3o le développement de moyens nécessaires pour 
atteindre son objet social, notamment par les res­
sources propres qu'elle dégage en contrepartie des 
services qu'elle assure en matière de protection et 
d'assainissement et par toute opération financière 
généralement quelconque ; 

4° favoriser une coordination entre l'égouttage et 
l'épuration en intervenant dans les coûts de la réali­
sation des travaux d'égouttage visés à l'article 32, 
alinéa 2, du décret du 7 octobre 1985 sur la protec­
tion des eaux de surface contre la pollution. Les 
modalités d'intervention seront arrêtées par le Gou­
vernement wallon sur proposition de la S.P.G.E. ; 

5o réaliser les études nécessaires en vue d'améliorer 
la gestion du cycle de l'eau, en vue d'élaborer une 
méthodologie générale de gestion et de détermina­
tion des coûts à appliquer par tous les producteurs, 
distributeurs et organismes d'épuration pour: 

- dégager une structure de prix de revient de 
l'eau à appliquer par les producteurs et par les 
distributeurs ; 

- déterminer les principes et critères applicables à 
une fourniture universelle de l'eau et à une tari­
fication sociale adaptée ; 

- dégager et promouvoir les convergences entre 
les producteurs, les distributeurs et les organis­
mes d'épuration.». 

A cet article, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport, par MM. Hazette et Consorts 
(Doc. 445 (1998-1999)- N" 48- amendement no 1) 

Les votes sur l'amendement et l'article 6 sont 
réservés. 

«CHAPITRE III - CAPITAL SOCIAL 

ET CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Art. 7 - Capital social 

§ 1er. Le capital souscrit à la constitution de la 
S.P.G.E. est fixé à un milliard de francs belges. Il peut 
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être augmenté conformément aux conditions détermi­
nées dans les statuts. 

La S.P.G.E. peut créer différentes catégories d'actions 
et accorder à une ou plusieurs de ces catégories des 
dividendes privilégiés. 

Elle peut en outre créer des parts bénéficiaires 
souscrites ou non par les fondateurs. 

Elle peut enfin créer des actions avec ou sans droit 
de vote. 

§ 2. Peuvent être actionnaires de la S.P.G.E.: 

1 o la Région wallonne ; 

2o un holding public regroupant la Société régionale 
d'investissement de Wallonie et la Société wallonne 
des distributions d'eau pour autant que celle-ci ne 
détienne pas plus de 20% des parts de ce holding; 

3o les institutions financières agréées par le Gouver­
nement; 

4o une société commerciale à constituer par les per­
sonnes visées à l'alinéa 2, a. à d., du présent para­
graphe. 

La société commerciale visée à l'alinéa 1er, 4 °, du 
présent article peut avoir pour actionnaires : 

a. des titulaires de prises d'eau potabilisable au sens du 
décret du 30 avril 1990 sur la protection et l'exploi­
tation des eaux souterraines et des eaux potabili­
sables; 

b. des distributeurs d'eaux; 

c. les organismes d'épuration agréés sur la base de 
l'article 17 du décret du 7 octobre 1985 relatif à la 
protection des eaux de surface contre la pollution ; 

d. des sociétés constituées par des personnes visées 
aux points a. à c., en ce compris des communes. 

§ 3. Les actionnaires publics représentent au mini­
mum 50% du capital plus une action. 

§ 4. Un droit de préemption est accordé à la société 
visée au paragraphe 2, 4 o, sur les actions cédées. A 
défaut pour la société visée au paragraphe 2, 4 o, 
d'exercer ce droit de préemption en tout ou en partie, 
celui-ci est confié au holding. A défaut pour le hol­
ding d'exercer ce droit de préemption en tout ou en 
partie, celui-ci est confié à la S.W.D.E. A défaut pour 
celle-ci d'exercer ce droit de préemption en tout ou en 
partie sur les actions restantes, celui-ci est confié à la 
Région. 

§ 5. Toute cession est soumise à la décision du 
conseil d'administration statuant à l'unanimité des 
membres présents ou représentés. A défaut d'accord 
au conseil d'administration, la question est renvoyée 
devant l'assemblée générale où la décision de cession 
est prise à la majorité qualifiée de 75% des parts 
représentées. 



§ 6. L'actionnaire qui ne satisfait plus aux condi­
tions visées au paragraphe 2 doit céder les actions de 
la S.P.G.E. qu'il détient à un prix fixé à dire d'expert. 
Ces parts sont proposées aux différents associés 
publics conformément à l'ordre de préemption prévu 
au paragraphe 4. 

Si l'actionnaire est une personne morale, les asso­
ciés de celle-ci peuvent toutefois, avant l'exercice du 
droit de préemption visé au paragraphe 4, acquérir, 
par préférence, un pourcentage des actions cédées au 
maximum équivalant au pourcentage qu'ils détiennent 
au sein de la S.P.G.E. de par leur participation dans la 
personne morale actionnaire.». 

A cet article, deux amendements ont été proposés, 
après approbation du rapport, par MM. Hazette et 
Consorts (Doc. 445 (1998-1999)- W 47) et par MM. 
Des gain et Consorts (Doc. 445 ( 1998-1999) - W 49). 

M. Liénard souhaite s'exprimer, il a la parole. 

M. Liénard (PSC). -Tout d'abord, je n'ai pas très 
bien compris l'explication qui a été donnée tout à 
l'heure par M. Dardenne concernant l'actionnariat et 
1' accès au capital. Mais, je voudrais dire que ... 

M. Kubla (PRL-FDF). -Il faudrait renvoyer M. Lié­
nard en commission, Monsieur le Président. 

Je trouve que devant les questions que la majorité 
se pose et devant ... 

M. Liénard (PSC). - Monsieur le Président, si je 
pouvais conserver la parole ... Ecoutez, je ne vous ai 
pas interrompu tantôt alors ne rn' interrompez pas 
maintenant! Ecoutez-moi, mettez-vous d'accord à 
l'intérieur de vos groupes. M. Dardenne a dit le 
contraire de l'amendement de M. Hazette alors, met­
tez-vous d'accord entre vous et on s'occupera de la 
majorité après! Occupez-vous d'abord de votre 
groupe, il y a du travail à faire ! 

Ceci étant dit, je sais que l'amendement proposé 
par M. Hazette, qui est en fait le texte du Gouverne­
ment, a divisé notre commission. Et je voudrais, 
autant que faire se peut, à la fois être très modéré et 
repréciser quels sont les enjeux en la matière. En fait, 
ce qui nous importe, et ce n'est pas idéologique, c'est 
de bien faire fonctionner cette filière de 1' eau et 
notamment l'outil qui est mis en œuvre aujourd'hui. 

Alors, que disait le texte du projet de décret du 
Gouvernement qui a fait l'objet, je l'ai dit, d'un vote 
divisé en commission, chacun le reconnaît? Et bien, 
le texte donne au Gouvernement la possibilité, je dis 
bien la possibilité, d'agréer d'autres personnes de 
droit public ou de droit privé susceptibles d'entrer 
dans l'actionnariat de la S.P.G.E. Il ne s'agit donc- et 

je tiens à être très précis - que d'une possibilité qui 
est offerte au Gouvernement. Aucune entrée nouvelle 
ne se fera donc sans l'accord, sans l'aval du Gouver­
nement. Nous sommes bien d'accord qu'il pourra, en 
fonction des circonstances et des opportunités, refuser 
ce nouvel actionnaire ou soumettre son entrée à une 
série de conditions. Je crois que là, c'est très clair. 

D'autre part - et le ministre et les divers interve­
nants l'ont rappelé -le texte du décret que nous allons 
voter est très précis dans les dispositions de l'article 7, 
§ 3, qui prévoit que la Région ou les actionnaires 
publics détiennent au minimum, et c'est très clair, 
50% du capital plus une action. 

Je crois que l'amendement- et nous en avons dis­
cuté ce matin en Commission de l'Économie - s'ins­
crit tout à fait dans la même philosophie que celle qui 
préside actuellement à la réforme de la SRIW (Société 
régionale d'investissement de Wallonie), dont l'objec­
tif est également d'assouplir cet instrument financier 
et donc de dynamiser son rôle économique. Par 
exemple, cela doit notamment permettre à la SRIW de 
développer des actions spécifiques dans des secteurs 
qui apparaissent prioritaires, et je crois que l'eau est 
un secteur prioritaire, tout le monde le reconnaît. 
Donc, le développement d'une véritable industrie 
dans la filière de l'eau en Wallonie est, je crois, une 
priorité pour tous les parlementaires et pour toute la 
population. Si je fais allusion à la SRIW, c'est parce 
que l'on parle de la S.P.G.E. dans la SRIW et de 
1' actionnariat à cet égard. Il est prévu à 1' article 22 du 
projet de décret portant modification du chapitre V de 
la loi du 22 avril 1962 constituant une société natio­
nale d'investissement et des sociétés régionales 
d'investissement que le Gouvernement wallon peut 
créer seul ou avec d'autres personnes de droit public 
ou privé des sociétés spécialisées dont il détient la 
majorité des titres représentatifs du capital. C'est ce 
qu'on nous propose aujourd'hui: créer des filiales 
spécialisées dont la Région détient directement ou 
indirectement, je le précise bien, la majorité. 

Ces sociétés et ces filiales sont investies d'une mis­
sion de développement économique dans l'intérêt 
général, et pour rappel, la S.P.G.E. est définie à 
l'article 5 du décret que nous discutons maintenant, 
comme une filiale spécialisée de la SRIW. 

Alors, je demande à la majorité de bien réfléchir et 
de ne pas voter aujourd'hui le contraire de ce que 
nous avons déjà approuvé ce matin en commission. 

Je crois qu'il faut être cohérent; c'est ce que je 
plaide ; je le fais avec modération, je le dis sans idéo­
logie, sans qu'il n'y ait un vainqueur ou un vaincu, un 
gagnant ou un perdant, ce n'est pas notre propos. Il y 
a une série de sociétés en Région wallonne qui sou­
haitent participer à cette action lancée par le Gouver-
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nement et c'est un appel que je voudrais lancer 
aujourd'hui. 

M. le Président. - M. Donfut a la parole. 

M. Donfut (PS). - Monsieur le Président, je vou­
drais également lancer un appel à la majorité pour 
bien expliquer que nous ne sommes pas dans le même 
étage de leur fusée. Si effectivement, et c'est une 
bonne chose, le Gouvernement propose que la SRIW 

puisse trouver des partenaires privés actionnaires de 
sociétés à mettre sur le terrain- c'est bien ce que j'ai 
expliqué - il va maintenant falloir créer des filières 
industrielles avec la SRIW. Cela, c'est la mission par 
rapport au décret déposé préalablement sur la SRIW et 
nous applaudissons à 200% 

Cette collaboration entre la Région wallonne, à tra­
vers la SRIW, bras de développement économique et 
les acteurs industriels et économiques se fera à ce 
niveau-là et, en ce qui concerne le développement du 
cycle de l'eau, nous espérons bien que la SRIW, par la 
position privilégiée qu'elle va occuper dans la 
S.P.G.E., sera tout à fait au courant des plans de déve­
loppement, des plans d'investissements. J'espère 
qu'elle trouvera là une source d'informations qui lui 
permettra, grâce au décret de Robert Collignon, 
d'actionner sur le terrain industriel des partenariats 
dans le cycle de l'eau et donc dans le troisième étage 
de la fusée. Mais la S.P.G.E. ne fait pas partie du même 
type de filière que ce qu'on vient d'évoquer mainte­
nant. Elle va justement devoir organiser le prix de 
l'eau, le finanéement de l'investissement et la régula­
tion du secteur et ne se trouvera donc pas dans le 
même étage de la fusée. J'en appelle donc à la majo­
rité pour que chacun comprenne bien de quoi nous 
parlons aujourd'hui et pour que chacun comprenne 
bien que pour bien organiser cette dynamique générée 
demain par la SRIW, il est inconcevable que le secteur 
privé se retrouve autour de la table de ceux qui vont 
justement organiser ce marché et ce développement. 

M. le Président. - M. Liénard souhaite intervenir 
une dernière fois à propos de l'amendement. Il a la 
parole. 

M. Liénard (PSC). - Je voudrais remettre certaines 
choses au point. L'article 5 du projet de décret S.P.G.E. 

que nous allons voter dans quelques instants précise : 
«Le Gouvernement ou la SRIW est autorisé à consti­
tuer une société anonyme de droit public. Celle-ci a le 
caractère de filiale spécialisée au sens de l'article 22 
de la loi du 2 avril 1962». L'article précise encore: 
«Cette filiale est dénommée «Société publique de ges­
tion de l'eau», en abrégé S.P.G.E.». Donc, je regrette 
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de devoir dire à M. Donfut que ce n'est pas un troi­
sième étage, c'est bien dans le cadre des filiales spé­
cialisées de la SRIW que la S.P.G.E. s'intègre. 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (PRL-FDF).- J'entends le chef de groupe 
d'une des deux composantes de la majorité dire: 
«Voilà de manière très claire ce que comporte le dos­
sier à nos yeux». J'entends ensuite M. Donfut, prési­
dent de la commission et membre éminent de l'autre 
groupe de la majorité, dire que ce qui vient d'être dit 
est faux. Puis vous nous dites que le débat est terminé 
et qu'on vote. (Rumeurs.) C'est maintenant ou jamais, 
parce que tout à l'heure on ne discutera plus. Je 
regrette mais, personnellement je ne peux pas 
admettre que sur un texte aussi essentiel avec des por­
tées économiques, politiques et symboliques, on vote 
en ayant entendu deux conceptions totalement diffé­
rentes, deux conceptions que l'on avoue différentes. 
Ensuite, on dit: «Ûn vote tout à l'heure, on ne discute 
plus!». Alors, cela veut sans doute dire qu'on votera, 
dans la confusion totale, des choses qui n'ont rien de 
commun, ni dans l'interprétation, ni dans les textes de 
notre Assemblée, concernant un outil que chacun dit 
majeur. Je ne pense pas que ce soit l'opposition qui 
ait allumé la mèche, soyons clairs ! Il y a réellement 
une différence d'interprétation. 

M. Donfut (PS). - Ecoutez, il y a M. Dardenne et 
moi! 

M. Kubla (PRL-FDF). - Oui, mais il y a une diffé­
rence d'interprétation qui n'est pas vidée. Les deux 
groupes de la majorité ne s'entendent pas sur la défi­
nition du même article mais nous disent néanmoins 
que la discussion est terminée, que le débat est clos, et 
que l'on va voter. Voter quoi? Un même texte inter­
prété de deux manières totalement différentes ? Que 
doit-on comprendre de cela? Les personnes qui liront 
le compte rendu de notre séance se demanderont ce 
qu'on a voulu dire et ce que cela signifie. Lorsque 
j'entends M. Donfut dire, par exemple, que la SRIW 

va essayer de susciter, grâce aux informations qu'elle 
a, l'émergence en Wallonie d'entreprises qui pren­
dront les marchés, je pense que vous faites de la corde 
raide en disant cela. Cela revient littéralement à dire 
que l'on va essayer de préparer les entreprises wal­
lonnes à emporter des marchés au gré du bon vent que 
nous pourrons mieux faire souffler dans leurs voiles 
par rapport à la concurrence étrangère. 

M. Donfut (PS). -Il faut les aider puisqu'elles ne 
le font pas spontanément ! 



M. Kubla (PRL-FDF). - Vous rendez-vous bien 
compte de ce qui est dit? Cela ne me paraît pas être la 
voie sur laquelle le redressement wallon pourra 
s'effectuer; alors, donnons les marchés en gré à gré 
en passant outre des contrats européens ... 

M. Donfut (PS).- C'est le rôle de la SRIW. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Estimez-vous vraiment que 
le débat est terminé après de telles oppositions? On 
vote dans la confusion, puis les suivants feront ce 
qu'ils voudront. 

M. le Président. - Je ne pense pas que les posi­
tions soient confuses. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Ah si ! 

L'un et l'autre disent: «Ce n'est pas vrai!» 

M. le Président. - Mais cela, ce n'est pas de la 
confusion, les positions sont claires. 

Mme Corbisier-Hagon (PSC). - II faudrait savoir 
s'il faut ajouter un cinquièmement à l'article 7 ou 
bien ... 

M. Kubla (PRL-FDF). -Non, ce n'est pas sur cela 
que ça porte ! 

M. le Président. - Allez ! Le débat n'est pas 
confus, les positions sont claires. La détermination 
existe probablement mais on ne peut pas dire que le 
débat soit confus. 

La parole est à M. Mathot. 

M. Mathot (PS). - Monsieur le Président, la situa­
tion n'est pas du tout confuse. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Ah bon? 

M. Mathot (PS). - Pas du tout! Il y a un texte issu 
de la commission et on peut l'apprécier comme on le 
souhaite. Il n'en reste pas moins vrai que ce texte 
existe et que des amendements ont été redéposés en 
séance. Cela ne me paraît pas être une conclusion et il 
est encore du droit de chaque membre du Parlement 
d'exposer chacune des thèses qui peuvent être rencon­
trées, même si nous ne sommes pas d'accord. Les dif­
férents exposés sont d'ailleurs intéressants car, 
comme M. Donfut l'a fait remarquer, on a pu obser­
ver des différences d'attitude entre M. Dardenne et 
M. Hazette quant au rôle et à la présence du privé au 

sein de la structure S.P.G.E. Personnellement, je crois 
que si M. Dardenne dépose un amendement pour 
concrétiser les propos qu'il a pu tenir, il va régler un 
nombre important de difficultés. Donc, je crois que 
l'on pourra s'y rallier rapidement. 

En ce qui concerne le texte, je prétends qu'il n'y a 
pas du tout de contradiction entre les dires de M. Lié­
nard et de M. Donfut. Nous sommes d'accord pour 
admettre- cela a été précisé et M. Liénard l'a rappelé 
très explicitement - que la S.P.G.E. a le caractère de 
filiale spécialisée, au sens de l'article 5 du décret, 
filiale à majorité publique de la SRIW et ce, dans les 
conditions qui ont été énumérées. 

On a énuméré un certain nombre de composantes 
qui peuvent faire partie de la structure du capital. 
Nous pensons simplement qu'il est inutile d'ajouter 
aux organismes financiers privés agréés par le Gou­
vernement la notion de tout autre organisme non 
autrement défini. 

M. Donfut (PS). - Ca veut dire quoi, ça? 

M. Mathot (PS). - Qu'est-ce que cela veut dire? 
En fait, je demande à M. Liénard de me donner un 
exemple précis. Et ne me citez pas des entreprises 
parce que cela équivaudrait, Monsieur Liénard, à les 
exclure alors des marchés futurs. Il ne faut donc pas 
me raconter ici -parce que cela, c'est vraiment une 
vaste blague - il ne faut pas me raconter que ce sont 
les entreprises qui vont participer au cycle de l'eau, 
qui vont, de cette manière-là, avoir accès à la consti­
tution et à la participation de la société. Ce n'est pas 
exact parce que si vous souhaitez cela, vous les 
excluez, ce qui est le contraire de ce que nous souhai­
tons et de ce que vous souhaitez. Vous les excluez des 
retombées économiques que nous souhaitons voir 
engendrer par les 150 à 200 milliards d'investisse­
ments dont l'essentiel à 90%, va au bénéfice du sec­
teur privé. A moins que l'on ne vise d'autres groupes. 

Pour nous, socialistes, les choses sont claires. Nous 
avons accepté - c'est la loyauté gouvernementale, 
c'est la loyauté de la majorité- le jeu de la participa­
tion du secteur privé en tant que tel. Mais nous ne vou­
lons pas que par un article ou un alinéa confus, il y ait 
possibilité pour qu'un autre groupe, non autrement 
identifié, ait un accès demain au capital par un texte 
que nous aurions voté aujourd'hui dans la confusion. 
Les choses sont claires, sont nettes et sont précises. Et 
nous ne changerons pas d'opinion sur ce plan. 

M. Van Cauwenberghe, Ministre du Budget et 
des Finances, de l'Emploi et de la Formation.- C'est 
la position Dardenne. 
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M. Kubla (PRL-FDF). - Je pense que le ministre 
voudrait ... 

M. le Président.- Non, non! Vous savez bien que 
si M. le Ministre reprend la parole, nous serons repar­
tis pour un tour, vous aurez obligatoirement le dernier 
mot et je pense que tout a été dit à propos de cet 
amendement. 

Les votes sur les amendements et l'article 7 sont 
réservés. 

«Art. 8 - Incompatibilités 

§ 1er. La qualité d'administrateur siégeant au conseil 

ou au comité de gestion est incompatible avec l'exer­
cice d'une fonction qui serait de nature à mettre en 
cause son indépendance dans l'accomplissement de 
ses missions au sein de la S.P.G.E. et dans l'exécution 
du contrat de gestion. 

§ 2. Par dérogation au paragraphe précédent, sont 
admis au conseil d'administration de la S.P.G.E. un 
tiers des administrateurs représentant la société visée 
à l'article 7, § 2, 4 o, du présent décret. Lors de la 
constitution de la S.P.G.E., deux administrateurs repré­
sentent les intérêts des producteurs et des distributeurs 
et trois administrateurs représentent les intérêts des 
épurateurs. De même, la Soeiété wallonne des distri­
butions d'eau est représentée par un administrateur.». 

-Adopté. 

«CHAPITRE IV - CONTRAT DE GESTION 

Art. 9 - Nature et contenu du contrat de gestion 

§ 1er. La S.P.G.E. poursuit ses missions visées à 
l'article 6, § 2, sur la base d'un contrat de gestion 
conclu avec le Gouvernement. 

§ 2. Ce contrat détermine les objectifs à atteindre 
en matière d'assainissement public et de protection 
des captages compte tenu de la politique du Gouver­
nement en matière de gestion des eaux menée sur la 
base du programme d'action pour la qualité des eaux. 

§ 3. Le contrat de gestion, selon les principes 
généraux d'exécution de missions de service public, 
précise les missions assignées à la S.P.G.E. en vertu de 
l'article 6, § 2; du présent décret. 

Il règle les matières suivantes: 

1 o le programme des investissements à réaliser en 
matière d'assainissement et de protection des cap­
tages; 

2o le plan financier correspondant aux charges de 
fonctionnement des stations d'épuration; 

3o les outils de performances et les techniques à éla­
borer et à mettre en œuvre tels que les normes-
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guides en matière de production, d'épuration et 

d'égouttage, les méthodologies de calcul uniforme 
de coûts, l'uniformisation des cahiers des charges; 

4° les principes gouvernant la rémunération des ser­
vices de protection des captages et d'assainisse­
ment; 

5° les objectifs escomptés en matière de coordination 
des acteurs et d'accélération des processus de 
décision. 

§ 4. Le contrat de gestion comporte également : 

a. les engagements administratifs, réglementaires et 
sociaux de la Région; 

b. l'intéressement de la société aux objectifs qui lui 
sont assignés ainsi que les sanctions financières en 
cas de non-respect par une partie de ses engage­
ments résultant du contrat de gestion ; 

c. les éléments que le plan d'entreprise visé à l'arti­
cle 11 du présent décret doit contenir et les délais 
pour la communication et l'approbation du plan; 

d. les conditions de révision et d'adaptation du contrat 
compte tenu : 

- de la survenance d'événements imprévisibles; 

- de l'actualisation du programme d'action pour 
la qualité des eaux ; 

- de mesures urgentes à réaliser. 

§ 5. Toute clause résolutoire expresse dans le contrat 
de gestion est réputée non écrite. 

L'article 1184 du Code civil n'est pas applicable au 
contrat de gestion. La partie envers laquelle une obli­
gation dans le contrat de gestion n'est pas exécutée ne 
peut poursuivre que l'exécution de l'obligation et, le 
cas échéant, demander des dommages et intérêts sans 
préjudice de l'application de toute sanction spéciale 
prévue dans le contrat de gestion. 

§ 6. Le contrat de gestion est complété par un cahier 
des charges. Il fixe les modalités particulières de réa­
lisation de tout ou partie des éléments du contrat de 
gestion. Ce cahier des charges décrit notamment les 
missions et obligations de chaque groupe d'acteurs en 

vertu des dispositions légales existantes.». 

-Adopté. 

«Art. 10- Conclusion et durée du contrat de gestion 

§ 1er. Le contrat de gestion est conclu pour une 
durée de cinq ans. Il peut faire l'objet d'avenant. 

Il n'entre en vigueur qu'après publication au Moni­
teur belge. Il est communiqué par le Gouvernement 
au Conseil régional wallon préalablement à son entrée 
en vigueur. 

§ 2. Un rapport annuel d'évaluation de l'exécution 
du contrat de gestion est présenté au Gouvernement 



par la S.P.G.E. au plus tard le 1er juillet de l'année sui­
vant 1' exercice auquel il se rapporte. 

Le rapport annuel est transmis dans le mois suivant 
par le Gouvernement au Conseil régional wallon. 

§ 3. Six mois avant l'expiration du contrat de ges­
tion, le Gouvernement, prioritairement, soumet à 
la S.P.G.E. une proposition de nouveau contrat de 

gestion. 

Si, à l'expiration d'un contrat de gestion, un nou­
veau contrat de gestion n'est pas conclu, le contrat de 
gestion en cours, s'il n'est pas entièrement réalisé, est 
prorogé de plein droit pendant un an. Au terme de la 
prorogation, le Gouvernement arrête pour un an un 
plan de gestion renouvelable une seule fois.». 

-Adopté. 

«Art. 11- Plan d'entreprise et tableaux de bord 

La S.P.G.E. établit: 

- un plan d'entreprise comportant notamment un 
système interne de contrôle de gestion au moyen 
d'indicateurs de performance; 

- annuellement, des tableaux de bord de performan­
ces générales du secteur de l'eau et notamment les 
niveaux de résultats atteints en matière d'assainis­
sement public et de protection des captages.». 

-Adopté. 

«CHAPITRE V - ASSISTANCE TECHNIQUE 

Art. 12 

§ 1er. La Région peut, moyennant le consentement 

du conseil d'administration de la S.P.G.E., par le biais 
d'un arrêté du Gouvernement, faire apport du droit de 
gestion, du droit d'usage, du droit de jouissance ainsi 
que de tout droit réel relatif à toute parcelle de son 
domaine utile à l'exercice des missions de la S.P.G.E., 

en ce compris le droit de construire. 

Dans ce cas, les obligations nouvelles générées par 
1 'exercice des droits cédés par la Région sont à charge 
de la S.P.G.E. 

§ 2. La S.P.G.E. peut, pour la réalisation de son objet 
social, après en avoir été autorisée par le Gouverne­
ment, exproprier, sur la base de la loi du 26 juillet 
1962 relative à la procédure d'extrême urgence en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
des immeubles.». 

-Adopté. 

«Art. 13 - Personnel 

Le Gouvernement wallon est autorisé à mettre à 
disposition de la Société du personnel de ses services 

par application des règles relatives aux missions, sui­
vant les modalités fixées par lui.». 

-Adopté. 

«CHAPITRE VI - COMITÉ DES EXPERTS 

Art.l4 

§ 1er. Il est créé, au sein de la S.P.G.E., un comité 

des experts dont les missions sont les suivantes: 

- rendre des avis au conseil d'administration, soit 
d'initiative, soit à la demande de celui-ci, sur toute 
question technique relative à la gestion de l'eau; 

- rendre des avis sur les questions techniques qui 
apparaîtraient dans un différend entre tout titulaire 
de prise d'eau, tout distributeur d'eau, ou tout orga­
nisme d'épuration et la S.P.G.E. 

Sauf stipulation contraire au moment de la demande 
d'avis, ces avis sont rendus dans les vingt jours qui 
suivent la saisine du comité. 

§ 2. Le comité des experts est composé de huit 
membres effectifs et de huit membres suppléants 
nommés par le Gouvernement wallon, dont deux 
représentent le Gouvernement et : 

- deux personnes physiques représentent le secteur 
de la production et de la distribution d'eau sur la 
base d'une liste double présentée par le conseil 
d'administration de la S.P.G.E.; 

- deux personnes physiques représentent le secteur 
de l'épuration sur la base d'une liste double présen­
tée par le conseil d'administration de la S.P.G.E.; 

- deux personnes physiques représentent les com­
munes sur la base d'une liste double présentée par 
l'Union des villes et communes de Wallonie; 

Le comité désigne en son sein son Président et son 
Vice-président. 

La qualité de membre du conseil' d'administration 
de la S.P.G.E. ou de membre du comité de contrôle de 
1' eau est incompatible avec celle de membre du 
comité des experts. 

Le Président et les Vice-présidents de la S.P.G.E. ou 
leurs délégués assistent aux réunions du comité. La 
S.P.G.E. assure le secrétariat du comité. 

§ 3. Le comité des experts est assisté d'une cellule 
permanente dont les membres sont engagés par la 
S.P.G.E. et dont la tâche est d'assister le Président et le 
Vice-président du comité. 

§ 4. Les membres du comité des experts sont révo­
cables en tout temps en cas d'impossibilité d'exercice 
de leur fonction ou pour faute grave ou lorsqu'ils 
perdent la qualité pour laquelle ils ont été nommés. 

§ 5. Le Gouvernement arrête la durée des mandats, 
les modalités de fonctionnement du comité, le mon-
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tant des indemnités et jetons de présence éventuelle­
ment octroyés, ainsi que les questions sur lesquelles 
l'avis du comité des experts est obligatoirement 
requis.». 

-Adopté. 

«CHAPITRE VII - DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ 

Art.15 

La dissolution de la S.P.G.E. ne peut être prononcée 
qu'en vertu d'un décret qui réglera le mode et les 
conditions de liquidation.». 

-Adopté. 

«CHAPITRE VIII - DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 16- Comité de contrôle de l'eau 

§ 1er. Il est institué un comité de contrôle de l'eau 
chargé de veiller, par ses avis, à ce que l'évolution du 
prix de l'eau soit orientée dans le sens de l'intérêt 
général et de la politique de l'eau menée au niveau de 
la Région wallonne. 

§ 2. Le comité de contrôle est composé de quatorze 
membres effectifs et de quatorze membres suppléants 
nommés par le Gouvernement, dont: 

- quatre représentants des communes sur la base 
d'une liste double proposée par l'Union des villes et 
communes de Wallonie; 

- deux représentants de la Région ; 

- deux représentants des consommateurs sur la base 
d'une liste double proposée par le conseil central de 
la consommation ; 

- six représentants sur la base d'une liste double propo­
sée par le C.E.S.R.W. 

En outre, assistent au comité de contrôle : 

- deux représentants de la S.P.G.E.; 

- deux représentants des producteurs et deux repré-
sentants des organismes d'épuration désignés par la 
société commerciale visée à l'article 7, § 2, 4 o, du 
décret. 

La qualité de membre du conseil d'administration 
de la S.P.G.E. ou de membre du comité des experts est 
incompatible avec celle de membre du comité de 
contrôle de l'eau. 

§ 3. Tout dossier relatif à une augmentation du 
prix de l'un des éléments constitutifs du prix de l'eau 
lui est notifié. Il en informe la S.P.G.E. 

§ 4. Le Gouvernement fixe le siège du comité, les 
modalités de fonctionnement, la durée du mandat de 
ses membres, ainsi que le montant des indemnités et 
jetons de présence éventuellement octroyés. 
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Les membres du comité sont révocables en tout 
temps en cas d'impossibilité d'exercice de leur fonc­
tion ou pour faute grave ou lorsqu'ils perdent la qua­
lité pour laquelle ils ont été nommés. 

§ 5. Le secrétariat du comité est assuré par le per­
sonnel du Conseil économique et social de la Région 
wallonne conformément à l'article 4, § 3, du décret du 
25 mai 1983 modifiant la loi-cadre du 15 juillet 1970 
portant organisation de la planification et de la décen­
tralisation économique et instaurant un Conseil éco­
nomique et social de la Région wallonne.». 

-Adopté. 

«Art. 17 - Apport 

La Région peut, moyennant le consentement du 
conseil d'administration de la S.P.G.E., par le biais 
d'un arrêté du Gouvernement, faire apport en nature à 
la S.P.G.E. des biens appartenant au domaine de la 
Région et notamment : 

- les droits réels relatifs à tout ou partie des biens 
affectés directement ou indirectement à l'activité de 
l'ERPE après que ceux-ci aient fait l'objet d'une 
évaluation à dire d'expert; 

- les participations que détient la Région au sein de 
la Société wallonne des distributions d'eau. 

Le Gouvernement peut autoriser la S.P.G.E. à faire 
apport en nature à la S.W.D.E. de l'usufruit des biens 
affectés directement ou indirectement à l'activité de 
l'ERPE et pour autant que les utilisateurs de ces biens, 
dont le siège social est établi en Région wallonne, 
soient en mesure de participer avec la S.W.D.E. à la 
gestion de ces biens. 

Les participations de la S.P.G.E. au sein du capital 
de la S.W.D.E. ne peuvent dépasser 20%. ». 

-Adopté. 

«CHAPITRE IX- DISPOSITIONS MODIFICATIVES 

SECTION PREMIÈRE- DÉCRET DU 7 OCTOBRE 1985 

SUR LA PROTECTION DES EAUX DE SURFACE 

CONTRE LA POLLUTION 

Art.18 

A l'article 2 du décret du 7 octobre 1985 sur la pro­
tection des eaux de surface contre la pollution modifié 
en dernier lieu par le décret du 23 juin 1994, il est 
ajouté la disposition suivante: 

«24 o épuration: traitement primaire, secondaire ou 
approprié de l'eau usée, avant rejet dans un bassin 
hydrographique, en vue de respecter les normes 
et prescriptions relatives aux eaux urbaines rési­
duaires et en vue d'atteindre dans le milieu 
récepteur une eau répondant aux valeurs impé-



ratives ou aux valeurs-guides conformément 
aux dispositions relatives aux eaux réceptrices; 

25° assainissement public : ensemble des opérations 
de collecte des eaux usées, d'épuration publique 
et de travaux d'égouttage visés à l'article 32, 
alinéa 2, du décret ; 

26o contrat de service d'épuration et de collecte: 
convention conclue entre la Société publique de 
gestion de l'eau et les sociétés d'épuration 
agréées, au terme de laquelle ces dernières assu­
rent, contre une rémunération, au nom et pour le 
compte de la première, des missions de service 
public, les études, la construction de dispositifs 
d'épuration et l'épuration de volumes d'eaux 
usées déterminés ; 

27o Société publique de gestion de l'eau : société 
instituée en vertu du décret du . . . . . . relatif au 
cycle de l'eau et instituant une Société publique 
de gestion de l'eau ; 

28° administration: la Direction générale des res­
sources naturelles et de l'environnement.».». 

-Adopté. 

«Art.19 

L'article 16 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante: 

«Art. 16. - § 1er. Le Gouvernement charge, par 
contrat de gestion, la Société publique de gestion de 
l'eau de l'exécution des indications visées aux para­
graphes 1er, 3°, premier tiret, et 3, du programme 
d'action pour la qualité des eaux en ce qu'elles 
concernent l'assainissement public des eaux usées.».». 

-Adopté. 

«Art. 20 

L'article 17 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante: 

«Art. 17. - Sans préjudice de l'article 135 de la 
nouvelle loi communale du 24 juin 1988, le Gouver­
nement peut agréer des personnes morales de droit 
public en qualité d'organisme d'épuration pour assu­
rer les missions définies à l'article 18 dans un ressort 
territorial déterminé. 

Le Gouvernement peut adresser des injonctions, 
retirer l'agrément lorsque l'organisme d'épuration 
reste en défaut d'exécuter ses obligations découlant 
du contrat de service visé à l'article 20 du présent 
décret. Le Gouvernement fixe les motifs de retrait 
d'agrément.».». 

A cet article, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport, par MM. Hazette et Consorts 
(Doc. 445 (1998-1999)- W 48, amendement no 2). 

Les votes sur 1' amendement et 1' article 20 sont 
réservés. 

«Art. 21 

L'article 18 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante: 

«Art. 18.- Pour être agréée en qualité d'organisme 
d'épuration, la personne morale de droit public doit 
être érigée en intercommunale et avoir notamment 
dans son objet les missions suivantes: 

1 o contribuer à l'élaboration des programmes d'assai­
nissement en exécution du programme d'action 
pour la qualité des eaux et assurer le service 
d'assainissement; 

2° assurer la maîtrise de la conception, de la réalisa­
tion et de l'aménagement des ouvrages destinés à 
collecter et à épurer les eaux usées provenant des 
égouts publics ; 

3° gérer, exploiter et améliorer l'efficacité des instal­
lations assurant, dans le ressort territorial de 
l'organisme, l'épuration des eaux usées collectées 
par les égouts publics ; 

4° tenir une comptabilité distincte pour ses opérations 
d'épuration et répondant aux règles fixées par le 
Gouvernement; 

5° éliminer les gadoues de vidange de fosses sep­
tiques et accepter dans ces stations les gadoues 
remises par les vidangeurs agréés, conformément 
aux règles de l'article 39 ; 

6° répondre aux consultations des communes sur les 
documents relatifs aux plans généraux d'égouttage 
conformément à l'article 33, § 1er; 

7° exécuter, à la demande de la Société publique de 
gestion de l'eau, d'autres missions en matière 
d'épuration des eaux usées; 

go informer l'administration de l'arrivée d'effluents 
anormaux et des perturbations des eaux usées à 
traiter constatées dans son ressort territorial ; 

9° organiser avec les communes, qui se situent dans 
le ressort territorial de l'organisme, _une parfaite 
coordination entre l'épuration et l'égouttage com­
munal. 

Ces organismes d'épuration peuvent également 
effectuer des travaux de démergement.».». 

A cet article, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport, par MM. Hazette et Consorts 
(Doc. 445 (1998-1999)- W 48, amendement n° 3) 
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Les votes sur 1' amendement et l'article 21 sont 
réservés. 

«Art. 22 

L'article 20 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante: 

«Art. 20. - § 1er. La Société publique de gestion 
de l'eau assure l'exécution de ses missions d'épu­
ration figurant dans le contrat de gestion visé à 
l'article 16, § 4, soit directement, soit en sous-trai­
tance, au moyen d'un contrat de service d'épuration et 
de collecte, conclu avec les organismes d'épuration. 

§ 2. Le contrat de service d'épuration et de collecte 
est régi par les règles visées ci-dessous. Les règles du 
droit civil s'appliquent à titre supplétif. 

Le contrat de service d'épuration et de collecte est 
constitué d'un contrat-cadre conclu pour un terme de 
vingt ans et est précisé par voie d'avenants, lesquels 
couvrent des périodes de trois ans à l'exception du 
premier avenant qui couvre une période de deux ans. 

Le contrat-cadre règle les droits et obligations rela­
tifs aux éléments suivants: 

1 o les études, les cessions de droits réels, les conven­
tions de location-financement immobilier, ainsi 
que les services et travaux nécessaires pour la réa­
lisation d'ouvrages visés dans le programme 
d'action pour la qualité des eaux; 

2o le fonctionnement des installations, en ce compris 
les conditions de gestion et d'exploitation d'ouvra­
ges visés dans le programme d'action pour la qua­
lité des eaux ; 

3o les délégations et mandats confiés à l'organisme 
d'épuration pour assurer la maîtrise d'ouvrage au 
nom et pour le compte de la S.P.G.E. ; 

4° les autres missions mentionnées à l'article 18, 1° 
à 9°; 

so les normes et critères d'évaluation des perfor­
mances; 

6° les modalités de détermination et de calcul de prix 
du service ainsi que les délais de payement en ce 
compris les règles régissant les avances ; 

7o les modalités de contrôle ~e l'exécution du contrat; 

go les pénalités et mesures spécifiques en cas de non­
exécution ou de mauvaise exécution des obliga­
tions. 

Les avenants règlent, notamment, les droits et obli­
gations relatifs aux éléments suivants: 

1 o les ouvrages à réaliser, les délais de réalisation et 
la zone d'assainissement visée; 

2° les ouvrages pour lesquels le fonctionnement est à 
assurer; 
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3o les révisions et adaptations des règles de détermi­
nation des prix du service d'épuration et des 
normes et critères d'évaluation des performances. 

Un an avant l'expiration du terme de l'avenant, sont 
initiées les négociations en vue de fixer les termes du 
prochain avenant. 

§ 3. En ce qui concerne les missions réalisées par 
les organismes et difficilement évaluables en temps 
ou en argent, un montant forfaitaire peut être convenu 
proportionnellement à l'importance des ouvrages pour 
lesquels ces missions sont accomplies. 

Lorsque les organismes d'épuration ont recours au 
marché pour l'exécution de certaines missions ou 
prestations, celles-ci sont rémunérées au prix coûtant. 

§ 4. Les organismes d'épuration exécutent leurs 
obligations telles qu'elles découlent du contrat dans le 
respect de la législation sur les marchés publics. 

§ 5. Lorsque le montant estimé des études néces­
saires pour l'établissement d'ouvrages visés à l'arti­
cle 18, 1 o à 4 o, dépasse la somme de 50 millions hors 
T.V.A. et la somme de 150 millions hors T.V.A. pour le 
montant des travaux, la Société publique de gestion 
de l'eau sollicite l'avis de l'administration. Celle-ci 
rend son avis motivé dans le délai fixé par la Société, 
lequel ne peut être inférieur à quinze jours calendrier 
et supérieur à quarante jours calendrier. Ces délais 
sont suspendus du 15 juillet au 15 août. 

Lorsque l'administration reste en défaut de rendre 
son avis dans le délai fixé, celui-ci est réputé favo­
rable et la Société publique de gestion de l'eau statue 
sans celui-ci. 

§ 6. Les projets relatifs à des travaux destinés à 
assurer l'épuration des eaux de surface doivent s'inté­
grer dans le programme d'action visé à l'article 16 et 
satisfaire aux règles techniques définies en vertu de 
l'article 8 et aux critères fixés par le Gouvernement. 

§ 7. La Société publique de gestion de 1' eau établit: 

a. un modèle de journal d'exploitation des stations 
d'épuration, à tenir par les organismes ou par les 
communes; 

b. un modèle de rapport technique annuel à trans­
mettre par les organismes à l'administration et à la 
S.P.G.E. dans un délai fixé. 

§ 8. Le Gouvernement peut établir, sur proposition 
de la Société publique de gestion de l'eau, les règles 
de tenue d'une comptabilité distincte relative aux mis­
sions qui sont confiées en vertu de l'article 18. 

§ 9. Le Gouvernement veille au respect, par les 
organismes d'épuration, des règles du présent cha­
pitre. Il fixe les modalités de ce contrôle et désigne les 
fonctionnaires de l'administration qu'il autorise à 
cette fin à pénétrer dans les installations d'épuration 



et à se faire produire les documents techniques et 
comptables qui doivent y être tenus. Les rapports de 
contrôle sont transmis à la S.P.G.E., sans délai.».». 

-Adopté. 

«Art. 23 

L'article 25, alinéa 1er, 1°, du même décret est 
remplacé par la disposition suivante: 

« 1 o la rétribution en contrepartie des missions et 
engagements repris par la S.P.G.E. en vertu du 
contrat de gestion;».». 

-Adopté. 

«Art. 24 

L'article 32 du même décret est complété par la 
disposition suivante: 

«Il peut en outre, en vue d'atteindre le même objec­
tif, arrêter des critères permettant de déterminer ceux 
des travaux envisagés dans le plan communal général 
d'égouttage visé à l'article 33, qui doivent être réali­
sés prioritairement, soit pour assurer l'optimalisation 
du fonctionnement des stations d'épuration, soit 
encore pour assurer une protection rapide des zones 
sensibles telles que les zones de prévention ou de sur­
veillance.».». 

-Adopté. 

«Art. 25 

A l'article 34 du même décret: 

1. le 1 o est complété par les mots suivants: «ainsi que 
leur incidence sur les zones de prévention ou de 
surveillance»; 

2. est inséré un 3° libellé en ces termes: 
«3° la coordination entre les travaux d'égouttage 

et les installations d'épuration existantes ou à 

réaliser dans les cinq années à venir et sus­
ceptibles de recueillir les eaux usées prove­
nant de ces égouts;».». 

-Adopté. 

<<SECTION 2 - DÉCRET DU 30 A VR/L 1990 SUR LA 

PROTECTION ET L'EXPLOITATION DES EAUX SOUTER· 

RAINES ET DES EAUX POTABILISABLES 

Art. 26 

L'article 1er,§ 1er, du décret du 30 avril1990 sur la 
protection et 1' exploitation des eaux souterraines et 
des eaux potabilisables tel que modifié en dernier lieu 
par le décret du 7 mars 1996 est complété par la dis­
position suivante: 

«20o Société publique de gestion de l'eau: société 
instituée en vertu du décret du ...... relatif au 

cycle de 1' eau et instituant une Société publique 
de gestion de l'eau ; 

21 o contrat de service d'assainissement: convention 
conclue entre un producteur d'eau potabilisable 
et la Société publique de gestion de l'eau, au 
terme de laquelle le producteur d'eau loue les 
services de la Société pour réaliser, selon une 
planification déterminée, 1' assainissement public 
d'un volume d'eau correspondant au volume 
d'eau produit destiné à être distribué en Région 
wallonne par la distribution publique ; 

22° contrat de service de protection de l'eau potabi­
lisable : convention conclue entre un producteur 
d'eau potabilisable qui la destine à la distribu­
tion publique et la Société publique de gestion 
de l'eau, au terme de laquelle cette dernière fait 
assurer, contre une rémunération, la protection 
des eaux potabilisables telle que déterminée 
dans les programmes visés à l'article 5, § 2.».». 

-Adopté. 

<<Art. 27 

L'article 4, § 1er, du même décret tel que modifié 
en dernier lieu par le décret du 7 mars 1996 est rem­
placé par la disposition suivante: 

<<§ 1er. Les prises d'eau potabilisable sont subor­
données: 

- d'une part, soit au payement d'une redevance dont 
le montant est fixé à 3 francs belges le m3 d'eau 
produit au cours de l'année de prélèvement, soit à 

la conclusion d'un contrat de service de protection 
de 1' eau potabilisable avec la Société publique de 
gestion de l'eau; 

- d'autre part, soit à la conclusion d'un contrat 
d'assainissement avec la Société publique de ges­
tion de l'eau au terme duquel le producteur d'eau 
loue les services de la Société pour réaliser, selon 
une planification déterminée, 1' assainissement public 
d'un volume d'eau correspondant au volume d'eau 
produit, destiné à être distribué en Région wallonne 
par la distribution publique, soit à la réalisation de 
cette mission d'épuration par lui-même, correspon­
dant au volume d'eau qu'il produit.».». 

-Adopté. 

«Art. 28 

L'article 5 du même décret tel que modifié en der­
nier lieu par le décret du 7 mars 1996 est complété par 
un paragraphe 5 rédigé comme suit: 

«§ 5. Le Gouvernement peut charger la Société 
publique de gestion de l'eau de réaliser des travaux de 
protection des captages déterminés lorsque ceux-ci 
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s'avèrent nécessaires et pour autant qu'ils ne soient pas 
inscrits dans les programmes visés au paragraphe 2 et 
proposés par les producteurs.».». 

-Adopté. 

«Art. 29 

L'article 5 du même décret tel que modifié en der­
nier lieu par le décret du 7 mars 1996 est complété par 
un paragraphe 6 rédigé comme suit: 

«§ 6. De même, le Gouvernement peut investir la 
Société publique de gestion de l'eau de réaliser toute 
étude qui permettra d'établir: 

a. un modèle de journal d'exploitation de production 
d'eau, à tenir par les redevables; 

b. un modèle de rapport technique annuel, à trans­
mettre par les redevables à l'administration et à la 
S.P.G.E. dans un délai fixé; 

c. les règles de tenue d'une comptabilité appropriée; 

d. les règles et critères permettant de limiter les coûts 
de production ; 

e. les règles visant à assurer une plus grande transpa­
rence des coûts qui composent le prix de revient de 
l'eau produite.».». 

-Adopté. 

«SECTION 3 - DÉCRET DU 21 AVRIL 1994 RELATIF 
À LA PLANIFICATION EN MATIÈRE D'ENVIRONNEMENT 
DANS LE CADRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Art.30 

L'article 16 du décret du 21 avril 1994 relatif à la 
planification en matière d'environnement dans le 
cadre du développement durable est complété par la 
disposition suivante: 

«Le Gouvernement peut réévaluer annuellement les 
moyens d'action à développer.».». 

-Adopté. 

«Art. 31 

A l'article 17, 2 o, du même décret, les mots «inté­
grant le programme pluriannuel de réduction de la 
pollution des eaux de surface visé au décret du 
7 octobre 1985 sur la protection des eaux de surface 
contre la pollution» sont remplacés par les mots «tel 
que visé par le décret du ...... relatif au cycle de l'eau 
et instituant une Société publique de gestion de 
l'eau».». 

-Adopté. 
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«SECTION 4 - DÉCRET-PROGRAMME DU 17 DÉCEM­
BRE 1997 

Art. 32 

L'article 16 du décret-programme du 17 décembre 
1997 est complété par un paragraphe 4 rédigé comme 
suit: 

«§ 4. Tout ou partie des recettes du fonds sont 
cédées à la S.P.G.E. lorsque cette dernière reprend les 
engagements et les emprunts contractés par la Région 
ainsi que les missions pour lesquelles le fonds est ins­
titué et qui figurent dans le contrat de gestion.».». 

-Adopté. 

«SECTION 5 - DÉCRET DU 30 A VR/L 1990 INSTI­
TUANT UNE TAXE SUR LE DÉVERSEMENT DES EAUX 
USÉES INDUSTRIELLES ET DOMESTIQUES 

Art. 33 

L'article 3, 3°, du décret du 30 avril 1990 instituant 
une taxe sur le déversement des eaux usées indus­
trielles et domestiques modifié en dernier lieu par le 
décret du 23 décembre 1993, est remplacé par la dis­
position suivante: 

«3° toute personne physique ou morale de droit public 
ou de droit privé qui déverse, dans les récepteurs 
visés au 1 o, des eaux usées autres que des eaux 
usées industrielles et qui, en raison d'un approvi­
sionnement ne provenant pas de l'alimentation 
publique, ne contribue pas aux coûts de l'assai­
nissement contenu dans le coût-vérité de l'eau. 

Cette disposition ne s'applique pas: 

- aux eaux usées des hôpitaux qui ne sont pas 
considérées comme des eaux industrielles ; 

- aux eaux usées agricoles assimilées aux eaux 
usées domestiques qui répondent aux condi­
tions arrêtées par le Gouvernement wallon.».». 

-Adopté. 

«Art. 34 

A l'article 12 du même décret tel que modifié en 
dernier lieu par le décret du 7 mars 1996, les mots 
«autres que les eaux industrielles» sont remplacés par 
les mots «visés à l'article 3, 3°».». 

-Adopté. 

«Art. 35 

A l'article 13, § 1er, du même décret tel que modi­
fié en dernier lieu par le décret du 23 décembre 1993 
so!!t apportées les modifications suivantes: 

1 o entre le mot «eau» et le mot «prélevée», sont insé­
rés les mots «autre que l'eau provenant de la dis­
tribution publique» ; 



2o la dernière phrase de l'alinéa 1er est remplacée par 
la phrase suivante: 
«Si l'eau est partiellement prélevée à la distribu­
tion publique, le volume annuel soumis à la taxe 
correspond à la différence entre le volume total de 
l'eau prélevée ou, à défaut de système de comp­
tage, des volumes d'eau estimés et le volume 
d'eau qui figure sur le dernier relevé de consom­
mation d'eau provenant de la distribution publique 
sur une période d'un an.».». 

-Adopté. 

«Art. 36 

A l'article 47 du même décret tel que modifié en 
dernier lieu par le décret-programme du 17 décembre 
1gg7, le 1 o est remplacé par la disposition suivante : 

«1 o la contrepartie du contrat de gestion visé à l'ar-
ticle 5 du décret du ...... relatif au cycle de l'eau 
et instituant une Société publique de gestion de 
l'eau lorsqu'il comprend notamment: 

- les études, les travaux et les acquisitions des 
biens immeubles nécessaires dans le cadre de la 
maîtrise par les organismes d'épuration agréés de 
la conception, de la réalisation et de l'aménage­
ment des ouvrages destinés à collecter et à épurer 
les eaux usées provenant des égouts publics ; 

- le fonctionnement des organismes d'épura­
tion visés à l'article 18, 1° à go, du décret du 
7 octobre 1g85 sur la protection des eaux de 
surface contre la pollution ; 

- les investissements nécessaires à la réalisation 
par les organismes d'épuration agréés des centres 
de traitement des gadoues de fosses septiques et 
ceux relatifs aux frais de fonctionnement de ces 
centres; 

- le traitement des boues des stations d'épuration 
des organismes d'épuration agréés; 

- les subventions attribuées aux communes pour 
qu'elles établissent leur plan communal général 
d'égouttage en vertu de l'article 33, § 3, du 
décret du 7 octobre 1g85 sur la protection des 
eaux de surface contre la pollution.».». 

-Adopté. 

«Art. 37 

A l'article 47 du même décret tel que modifié en 
dernier lieu par le décret-programme du 17 décembre 
1gg7: 

1 o le 2° est remplacé par la disposition suivante: 
«2° les frais nécessaires à l'élaboration du pro­

gramme d'action pour la qualité des eaux;»; 

2° les go, 10° et 12° sont abrogés.». 

-Adopté. 

«SECTION 6 - DÉCRET DU 2 JUILLET 1997 ÉRI· 
GEANT EN ENTREPRISE RÉGIONALE DE PRODUCTION 
ET D'ADDUCTION D'EAU LE SERVICE DU MINISTÈRE 
DE LA RÉGION WALLONNE CHARGÉ DE LA PRODUC· 
TION ET DU GRAND TRANSPORT D'EAU 

Art. 38 

A l'article 4 du décret du 2 juillet 1g87 érigeant en 
entreprise régionale de production et d'adduction d'eau 
le service du Ministère de la Région wallonne chargé 
de la production et du grand transport d'eau modifié 
en dernier lieu par le décret du 25 juillet 1gg1, 

1 o le paragraphe 1er est remplacé par la disposition 
suivante: 
«§ 1er. Lorsque la Société publique de gestion de 
l'eau en est devenue propriétaire, elle peut céder à 
la S.W.D.E., dans les limites fixées par le Gouver­
nement, le droit d'usufruit relatif à tout ou partie 
des ouvrages visés à l'article 2 et nécessaires à la 
poursuite des missions visées à l'article 3, 2°. 
L'exercice du droit d'usufruit sur ces biens est 
conditionné par: 
1. la préservation des droits du personnel de 

l'ERPE mis à la disposition de la S.W.D.E. par la 
Région; 

2. la participation des utilisateurs à la gestion des 
ouvrages.»; 

2° au paragraphe 4, les termes «peut réaliser» sont 
remplacés par les termes «ou la Société publique 
de gestion de l'eau peuvent réaliser».». 

-Adopté. 

«Art. 39 

A l'article 8 du même décret, ajouter, entre le 
terme «wallonne» et le terme «sont», les termes «OU 
la Société publique de gestion de l'eau».». 

-Adopté. 

«CHAPITRE X -DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 40 

Par dérogation à l'article 10, le premier contrat 
de gestion est conclu pour une période expirant le 
31 décembre 2005.». 

A cet article, un amendement a été proposé, après 
approbation du rapport, par MM. Hazette et Consorts 
(Doc. 445 (lgg8-1ggg)- W 48, amendement n° 4). 

Les votes sur l'amendement et l'article 40 sont 
réservés. 

«Art. 41 

Les organismes d'épuration existant au moment de 
1' entrée en vigueur du présent décret disposent de six 

43 



mois à dater de cette entrée en vigueur pour se confor­
mer à l'article 18 du décret du 7 octobre 1985 sur la 
protection des eaux de surface contre la pollution.». 

-Adopté. 

«Art. 42 

Les titulaires de permis de prises d'eau peuvent 
poursuivre l'exploitation de celles-ci. Cependant, ils 
doivent, dans les six mois qui suivent l'entrée en 
vigueur du présent décret: 

1° payer la redevance visée à l'article 4, § 1er, pre­
mier tiret, du décret du 30 avril 1990 sur la protec­
tion et l'exploitation des eaux souterraines et des 
eaux potabilisables ou, à défaut, communiquer à 
l'administration le contrat de service de protection 
des captages qu'ils ont conclu avec la S.P.G.E.; 

2o réaliser l'épuration des volumes d'eau qu'ils desti­
nent à la distribution en Région wallonne ou, à 
défaut, communiquer à 1' administration le contrat 
de service d'assainissement visé à l'article 4, § 1er, 
deuxième tiret, du décret du 30 avril 1990 sur la 
protection et l'exploitation des eaux souterraines 
et des eaux potabilisables. 

A défaut pour les titulaires d'autorisation de prises 
d'eau de remplir ces deux obligations, les autorités 
compétentes s'y substituent aux fins de poursuivre les 
missions de service public qui leur incombent et de se 
conformer aux obligations mentionnées à l'alinéa pré­
cédent. En cas d'abstention de ces dernières, la Région 
s'y substitue aux mêmes fins.». 

-Adopté. 

«Art. 43 

Les personnes morales de droit public agréées en 
qualité d'organisme d'épuration, sur la base de 
l'article 17 du décret du 7 octobre 1985 sur la protec­
tion des eaux de surface contre la pollution, gardent 
cette qualité au sens de l'article 17 tel que modifié par 
le présent décret, pour autant qu'ils aient, dans un 
délai de six mois à dater de l'entrée en vigueur du 
présent décret, rendu leurs statuts conformes au pré­
sent décret. Cet agrément ne peut être retiré que par 
décret, sans préjudice de 1' article 17, alinéa 2, du 
décret du 7 octobre 1985 sur la protection des eaux de 
surface contre la pollution.». 

-Adopté. 

«Art. 44 

Par dérogation à l'article 3, alinéa 2, du présent 
décret, pendant une période transitoire expirant le 
31 décembre 2004, les volumes d'eau produits desti­
nés à être distribués en Région wallonne et sur la base 
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desquels les producteurs assument proportionnelle­
ment l'assainissement des eaux usées, sont calculés 
sur la base des volumes d'eau distribués et facturés 
aux consommateurs.». 

-Adopté. 

«Art. 45 

Le Gouvernement peut codifier les dispositions du 
présent décret, les dispositions qui les auraient expres­
sément ou implicitement modifiées et d'autres décrets 
applicables en matière d'environnement, de politique 
de l'eau et de conservation de la nature. 

A cette fin, il peut : 

1 o modifier l'ordre, la numérotation et, en général, la 
présentation des dispositions à codifier; 

zo modifier les références qui seraient contenues dans 
les dispositions à codifier en vue de les mettre en 
concordance avec la nouvelle numérotation ; 

3° modifier la rédaction des dispositions à codifier en 
vue d'assurer leur concordance et d'en unifier la 
terminologie, sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux principes inscrits dans ces dispositions. 

La codification portera l'intitulé: «Code wallon de 
l'eau». 

L'arrêté de codification du Gouvernement fera 
l'objet d'un projet de décret de ratification qui sera 
soumis au Conseil régional wallon.». 

-Adopté. 

«CHAPITRE XI - ENTRÉE EN VIGUEUR 

Art. 46 

Le présent décret entre en vigueur le dixième jour 
de sa publication au Moniteur belge, à l'exception des 
articles 33 à 35 qui entrent en vigueur à la date fixée 
par le Gouvernement.». 

-Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l'ensemble du projet du décret. 

PROJET DE DÉCRET 

PORTANT APPROBATION 

DE L'ACCORD DE COOPÉRATION 
RELATIF À LA COORDINATION 

ET À LA GESTION DES AIDES OCTROYÉES 
PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE 

DANS LE DOMAINE 
DES RESSOURCES HUMAINES 

ET À LA CRÉATION DE L'AGENCE 
FONDS SOCIAL EUROPÉEN, 



CONCLU À BRUXELLES 
LE 2 SEPTEMBRE 1998 

ENTRE LE GOUVERNEMENT WALLON, 
LE GOUVERNEMENT 

DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 
ET LA COMMISSION 

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE 
DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

(Doc. 487 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa­
men du projet de décret portant approbation de 
1 'accord de coopération relatif à la coordination et à la 
gestion des aides octroyées par la Commission euro­
péenne dans le domaine des ressources humaines et à 
la création de l'Agence Fonds social européen, conclu 
à Bruxelles le 2 septembre 1998 entre le Gouverne­
ment wallon, le Gouvernement de la Communauté 
française et la Commission communautaire française 
de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Je vous propose de prendre comme base de la dis­
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
du Budget, des Affaires générales et des Relations 
extérieures. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à Mme Cogels-Le Grelle, rapporteur. 

Mme Cogels-Le Grelle, rapporteur. - Monsieur le 
Président, Messieurs les Ministres, chers Collègues, le 
présent projet de décret a été examiné en Commission 
du Budget lors de sa réunion du 17 mars 1999. Dans 
sa présentation, le ministre Van Cauwenberghe a sou­
ligné que l'accord dont il est question, remplit un 
triple objectif. 

D'abord, il vise de meilleures coordination et 
synergie entre les différents pouvoirs intervenant en 
matière de ressources humaines tant au niveau intra 
francophone que vis-à-vis de la Commission euro­
péenne, bailleur de fonds dans le cadre du Fonds 
social européen, appelé à se développer encore au vu 
des priorités actuelles de l'Union européenne. 

Il a également pour objectif une optimalisation des 
ressources humaines affectées au programme et une 
sécurité juridique en transformant 1' actuelle cellule 
«Fonds social européen» de la Communauté française 
en une «Agence Fonds social européen» sous la res­
ponsabilité conjointe des différents ministres qui ont 
reçu la gestion de compétence relevant des champs 
d'intervention du Fonds social européen. 

Enfin, il a pour but enfin une meilleure transpa­
rence et cohérence de la gestion des politiques menées 

dans le domaine des ressources humaines. Les inter­
venants et opérateurs sont nombreux dans le cadre des 
18 programmes du Fonds social européen. La pré­
sence d'un seul interlocuteur sera pour eux la garantie 
d'une certaine simplicité dans la complexité euro­
péenne. Pour l'Union européenne, le présent projet est 
aussi la garantie de continuer d'avoir un seul interlo­
cuteur pour la Belgique francophone. 

Concrètement, 1' actuelle cellule «Fonds social 
européen» deviendra l' «Agence Fonds social euro­
péenne», service de gestion séparée de la Commu­
nauté française, sans impliquer de modifications 
fondamentales de son fonctionnement actuel. 

L'agence, comme la cellule jusqu'à présent, aura 
pour mission : 

- d'assister le pouvoir politique tout au long du pro­
cessus décisionnel ; 

- d'accompagner et de conseiller chaque opérateur 
pendant la constitution de son dossier et la durée de 
son action; 

- de prendre les mesures pour vérifier l'authenticité 
de l'action menée; 

- d'évaluer les projets. 

L'accord prévoit des comités de suivi et d'accom­
pagnement des différents programmes composés par 
des ministres compétents pour les matières visées par 
le Fonds social européen de même que par les 
ministres ayant en charge les relations extérieures et 
le budget, ainsi que des représentants de la Commis­
sion européenne. 

L'accord soumis à approbation, remplit ainsi les 
objectifs de cohérence, d'efficacité, de transparence 
par une coordination durable des actions. 

Au cours de la courte discussion qui suivit l'exposé 
du ministre, M. Wahl a interrogé celui-ci quant aux 
raisons du délai nécessaire à la conclusion et à 
l'approbation d'un tel accord ainsi que sur la consul­
tation du Conseil d'État par chacun des partenaires à 
l'accord. 

Dans sa réponse, le ministre expliqua le chemine­
ment des procédures de conclusion, d'avis et d'appro­
bation par les trois exécutifs suite aux avis émis par le 
Conseil d'État. Le ministre a tenu à souligner que les 
délais de procédure nécessaires à l'approbation de 
l'accord de coopération n'entraînaient aucune consé­
quence sur la participation de la Région aux pro­
grammes européens. 

En conclusion, après une modification technique, le 
présent projet de décret a été approuvé à l'unanimité 
des membres de la commission. 
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M. le Président. - Personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen de l'article unique 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen du nouvel intitulé et de l'article unique du 
projet de décret. 

~<Nouvel intitulé 

Projet de décret portant approbation de l'accord de 
coopération relatif à la coordination et à la gestion des 
aides octroyées par la Commission européenne dans 
le domaine des ressources humaines et à la création 
de l'Agence Fonds social européen, conclu à 
Bruxelles le 2 septembre 1998 entre le Gouvernement 
wallon, le Gouvernement de la Communauté fran­
çaise et le Collège de la Commission communautaire 
française de la Région de Bruxelles-Capitale». 

- Adopté. 

«Article unique 

L'accord de coopération conclu à Bruxelles, le 
2 septembre 1998, entre le Gouvernement wallon, le 
Gouvernement de la Communauté française et le Col­
lège de la Commission communautaire française de la 
Région de Bruxelles-Capitale, conformément à 
l'article 92 bis de la loi spéciale de réformes institu­
tionnelles, instituant un régime de coopération dans la 
coordination et la gestion des aides octroyées par la 
Commission européenne dans le domaine des res­
sources humaines et à la création d'une Agence Fonds 
social européen est approuvé.». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF AU PATRIMOINE 

(Doc. 488 (1998-1999)- N°5 1 à 11) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa­
men du projet de décret relatif au patrimoine. 

Je vous propose de prendre comme base de la 
discussion générale, le texte adopté par la Commis­
sion de l'Aménagement du Territoire et de l'Urba­
nisme, du Patrimoine, des Transports et des Travaux 
publics. 
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Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à M. Bodson, rapporteur. 

M. Bodson, rapporteur. - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, notre Com­
mission de l'Aménagement du Territoire et de l'Urba­
nisme, du Patrimoine, des Transports et des Travaux 
publics s'est réunie à deux reprises, les 17 et 23 mars 
1999, afin de procéder à l'examen du projet de décret 
relatif au Patrimoine. 

A l'occasion de son exposé introductif, M. le 
Ministre Collignon a rappelé que, très tôt, l'État belge 
a manifesté son intérêt pour la préservation de son 
patrimoine. 

Après un bref historique des différentes dates mar­
quantes, M. le Ministre a indiqué que, depuis près de 
dix ans, les membres du Gouvernement wallon ont 
géré cette matière en veillant à lui donner une impor­
tance nettement accrue, à diversifier les actions et à 
intensifier la sensibilisation du grand public. Les com­
missaires ont d'ailleurs souligné cet aspect important 
de la politique actuelle. 

Afin que chacun puisse saisir la portée du projet de 
décret, le ministre a rappelé la philosophie générale 
du cadre dans lequel il s'inscrit et ce, avec quelques 
chiffres à l'appui: 

1 o le patrimoine constitue un héritage commun ; 

2° le patrimoine est une matière à haute valeur ajou­
tée; 

3° l'action du propriétaire d'un bien classé doit être 
primordiale pour en assurer la pérennité. Le rôle 
de la Région doit être complémentaire ; 

4° l'entretien régulier du patrimoine est toujours pré­
férable aux travaux de restauration ; 

5o le patrimoine est un gisement de développement 
potentiel pour un tourisme culturel de qualité. Plu­
sieurs commissaires ont d'ailleurs relayé cette 
nécessité de voir des synergies se créer entre le 
tourisme, la culture et le patrimoine, ceux -ci ne 
pouvant être dissociés. 

En termes d'aperçu chiffré: 

- depuis 1914, plus de 3.600 biens ont été classés. 
Cependant, depuis quelques années, un frein a été 
mis au classement pour ne plus classer que 50 biens 
par an. Par ailleurs, il peut être utile de déclasser 
certains biens ; 

- le budget consacré à la gestion du patrimoine est 
passé de 265.000 francs belges, en 1988 à plus 
1,703 milliard inscrit au budget régional de 1999, 
auquel s'ajoute la contribution des fonds euro­
péens. 



- il faut également relever que le taux des subsides 
octroyés pour travaux sur monuments classés est un 
des plus élevés d'Europe, jusqu'à 95% pour les 
interventions sur les biens inscrits sur la liste du 
patrimoine exceptionnel; (Brouhaha.) 

M. le Président. - Chers Collègues, je souhaite 
que l'on accorde plus d'attention au rapporteur, 
M. Bodson. La discussion qui vient d'avoir lieu sur le 
projet précédent justifie peut-être un peu la décom­
pression, mais s'il vous plaît, le patrimoine est un 
sujet également très important. 

La parole est au rapporteur. 

M. Bodson, rapporteur. -

- en plus de cela existent aussi d'autres aides: dans le 
cadre de l'expérience pilote concernant la mainte­
nance du patrimoine wallon ou dans le cadre 
d'interventions liées au petit patrimoine populaire 
wallon; 

- il y a aussi une possibilité de déduction fiscale. 

M. le Ministre Collignon a encore souligné que 
cette politique est devenue une véritable politique à 
part entière. Au-delà de ses aspects culturels et 
sociaux, elle constitue en effet un paramètre important 
de la vie économique de notre Région par le maintien 
ou la création de plus de 3.000 emplois par an. Un 
commissaire a mis l'accent sur l'effet d'entraînement 
que peut avoir la restauration de biens et de bâtiments 
autour desquels se développe une activité commer­
ciale ou que peuvent avoir les métiers artisanaux sur 
1' économie wallonne, notamment sur les carrières. 

J'en termine ainsi avec l'aperçu chiffré. 

Lors de la révision du CWATUP (Code wallon de 
l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du 
patrimoine), la partie consacrée au patrimoine n'a pas 
été revue. Seule la notion de certificat de patrimoine, 
véritable charnière entre les compétences Aménage­
ment du Territoire et les compétences Patrimoine, a 
été introduite. 

Cependant, la législation actuelle présente des 
effets pervers que le texte qui nous est proposé entend 
combattre, à savoir: 

- 1' attentisme des propriétaires ; 

-l'octroi de subventions les plus élevées d'Europe, 
voire du monde. Malgré cela, certains propriétaires 
ne peuvent entreprendre les travaux qui s'imposent; 

- le fossé entre les nécessités et les besoins ne cesse 
de s'agrandir ; (Brouhaha.) 

M. le Président. - Messieurs, je pense que pour les 
autres débats, qui ne sont pas nécessairement en rap­
port avec le texte actuel, vous avez la possibilité de 
vous réunir en dehors de la salle de séance. 

M. Bodson, rapporteur. -

la lourdeur et la complexité des procédures ; 

l'insuffisance des investissements du secteur privé 
en matière de patrimoine économique, et ce, même 
si certains groupes investissent dans d'anciens bâti­
ments pour s'y installer. 

En fait, parallèlement à un accroissement très sub­
stantiel du budget du patrimoine depuis sa régionali­
sation, bon nombre de propositions de réformes 
suggérées dans le Livre blanc du Patrimoine de la 
Région wallonne de 1993 ont été concrétisées par les 
ministres en charge de la matière. Toutefois, d'autres 
devaient encore l'être : 

- axer davantage cette politique sur l'entretien plutôt 
que sur la restauration ; 

- mettre en place un outil de formation profession­
nelle et d'opérations immobilières. 

La Déclaration de politique régionale de janvier 
1992 prévoyait, elle, de mener une politique plus inci­
sive en matière de réaffectation d'immeubles. Au 
cours de la discussion générale, il a clairement été dit 
que la réaffectation des bâtiments classés devait être 
un élément déterminant pour l'intervention de la 
Région. 

Concrètement, le décret comprend trois réformes 
majeures. 

1. La modulation des taux de subsides selon l'intérêt 
et le degré d'intervention du propriétaire public ou 
privé, dans l'entretien de son bien classé. 

2. Des nouveaux outils pour favoriser l'entretien : 

- un plan quinquennal d'état sanitaire (P.Q.E.S.) de 
tous les biens classés ; 

- des études préalables systématisées et obliga­
toires pour les biens inscrits sur la liste du 
«patrimoine exceptionnel» ; 

- la mise en œuvre effective des opérations de 
maintenance du patrimoine, que j'évoquais ci­
dessus. 

3. La création de l'Institut du Patrimoine wallon 
(!.P. W.), pararégional de type A, qui sera: 

- à la fois, un outil d'opérations immobilières 
pour le sauvetage et la réaffectation des bâti­
ments classés. Il aura à gérer des dossiers de 
bâtiments présentant des complexités en 
matière de rénovation ou d'ordre juridique; 
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- il sera également un outil de formation profes­
sionnelle pour la conservation des métiers du 
patrimoine. Il sera installé à l'abbaye de La 
Paix-Dieu à Amay. D'autres demandes ont déjà 
été exprimées, notamment pour créer un autre 
centre en Hainaut. Les formations qui rencon­
trent un important succès sont organisées en 
collaboration avec le FOREm pour l'ensemble 
de la Région. 

Il comprend également trois réformes mineures. 

1. La gestion du patrimoine sous le principe de la 
«conservation intégrée», c'est-à-dire le maintien 
du patrimoine dans le cadre d'un environnement 
approprié, avec affectation et adaptation aux 
besoins de la société. 

2. La précision du vocabulaire utilisé notamment par 
rapport à la législation européenne. 

3. L'intégration dans la réglementation des missions, 
structures et fonctionnement de la Commission 
royale des monuments, sites et fouilles sans modi­
fication majeure. 

D'une manière générale, on peut aussi dire que le 
décret comporte un toilettage général de la législation 
actuelle, qu'il ne comporte pas de modification des 
procédurès relatives à la protection et enfin, qu'il 
comporte des précisions relatives à l'archéologie. 

Au cours de la discussion générale, l'ensemble des 
commissaires s'est réjoui de la politique menée en 
matière de patrimoine en Région wallonne. Parmi les 
remarques et propositions, je n'en évoquerai que 
quelques-unes pour ne pas être trop long. 

Ainsi, les commissaires se sont assurés qu'il n'y 
aura ni conflit d'intérêt, ni chevauchement de compé­
tences entre les différentes instances intervenant en la 
matière. 

Il a également été jugé intéressant de connaître la 
situation actuelle des biens classés par province, en 
fonction de leur caractère industriel, religieux, civil et 
social, afin de dégager les lignes de conduite futures 
en matière de classement. Il a également été jugé 
opportun de classer d'autres sites industriels comme 
les moulins et de réfléchir au classement de bâtiments 
contemporains. 

Suite à l'intervention d'un commissaire, M. le 
Ministre a souligné que Binche - et Willy Burgeon 
n'est pas là- est l'illustration de la conservation du 
patrimoine comme point de départ de la rénovation 
urbaine de la ville. 

Un commissaire a souligné qu'il était important 
d'apporter des solutions pour obliger les propriétaires 
à restaurer leur bien car les pouvoirs locaux sont 
démunis face à cela. La difficulté d'identifier les pro­
priétaires a été soulevée. 
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En fait, le présent projet de décret confie au Gouver­
nement le soin de fixer les délais pour la procédure de 
classement. Cependant, un commissaire a marqué sa 
volonté d'accentuer le raccourcissement de ces délais. 

Dès la discussion générale, il a été question de 
modifier l'intitulé du projet de décret pour tenir 
compte du fait que celui-ci ne vise que la conserva­
tion du patrimoine ancien et non pas le patrimoine en 
construction ou moderne. Afin de mieux cerner 
l'objet du décret, il a donc été décidé de renommer le 
texte «projet de décret relatif à la protection et à la 
conservation du patrimoine». 

La discussion des articles a été l'occasion de préci­
ser un certain nombre de points et d'adopter plusieurs 
amendements. 

En ce qui concerne la matière Monuments et Sites, 
M. le Ministre a rappelé qu'elle recouvre le territoire 
de la Région wallonne hors Communauté germano­
phone contrairement à l'archéologie qui, jusqu'à 
transfert prochain de l'exercice de la compétence, 
concerne l'ensemble du territoire. Un accord de 
coopération entre la Région wallonne et la Commu­
nauté germanophone est en préparation. Si je ne me 
trompe pas, il est à l'ordre du jour du prochain Gou­
vernement wallon. 

Afin de clarifier le texte, l'ensemble des groupes a 
souhaité une nouvelle rédaction de l'article 186. Selon 
le ministre, les immeubles anciens ont bien souvent, 
moyennant certaines adaptations, une vocation 
contemporaine. Il faut, autant que possible, favoriser 
leur réutilisation. 

En ce qui concerne la Commission royale des 
monuments, sites et fouilles, elle sera également sou­
mise à des délais tenant compte du statut de bénévole 
de ses membres. 

Le ministre a aussi indiqué que l'Inventaire du 
patrimoine monumental est terminé et est actuelle­
ment en cours d'actualisation. L'atlas archéologique 
changera par contre de dénomination pour devenir 
l'Inventaire des sites archéologiques. 

Il faut savoir aussi que les anciens panneaux et 
écussons seront conservés. 

Comme le projet de décret prévoit des sanctions 
pénales sur la base d'une simple présomption, les com­
missaires ont souhaité qu'il y ait une mise en demeure 
avant de pouvoir conclure au non-respect de l' obliga­
tion de maintien du bien en bon état. Le dispositif mis 
en place par le décret ne laisse plus au propriétaire la 
possibilité d'attendre la dégradation du bien. 

En dernier recours, la Région wallonne a la possi­
bilité d'exproprier le bien qui serait négligé après plu­
sieurs rappels et l'octroi de délais qui courent sur 



plusieurs années. Cette solution extrême n'est cepen­
dant pas souhaitable. D'ailleurs, M. le Ministre a fait 
valoir que l'Institut du patrimoine wallon constituera 
l'outil réceptacle des biens classés qui seraient expro­
priés et permettra d'assurer les interventions par des 
mesures conservatoires rapides. 

Selon un commissaire, les études préalables 
devraient toujours être obligatoires et pas uniquement 
pour le patrimoine exceptionnel afin de mieux 
connaître le coût des travaux à supporter. Cependant, 
vu leur coût élevé, cette option est impossible. Le 
texte incite toutefois à y recourir. C'est ainsi que la 
procédure prévue pour l'octroi du certificat de patri­
moine prévoit d'associer tous les acteurs concernés le 
plus en amont possible du dossier de restauration et 
de décider d'un commun accord de lancer une étude 
préalable avant de laisser l'architecte avancer dans 
son projet. 

Dans la mesure où un consensus s'est dégagé au 
cours de la discussion générale sur l'opportunité de 
transférer l'exercice de la compétence en matière de 
patrimoine culturel mobilier de la Communauté fran­
çaise à la Région wallonne, ou en tout cas, de réflé­
chir à cette problématique, une proposition de 
résolution a été rédigée dans ce sens car il importe de 
transcender les problèmes de stricte répartition des 
compétences. 

Actuellement, le Gouvernement wallon assimile 
dans les faits les biens mobiliers au bâtiment qui les 
contient en ayant recours à un artifice juridique. De 
plus, aucune législation communautaire n'organise ni 
la restauration, ni la rénovation des biens culturels 
mobiliers, lesquels sont en outre soumis aux velléités 
mercantiles. Cette proposition de résolution a été 
adoptée ce matin même en Commission des Affaires 
générales. 

Beaucoup de précisions et d'explications ont été 
fournies au cours du débat que je ne saurais rapporter 
ici, même si j'ai tenté d'être le plus exhaustif pos­
sible. Je vous renvoie donc au rapport écrit pour plus 
d'informations. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Liénard. 

M. Liénard (PSC). - Monsieur le Président, Mes­
sieurs les Ministres, mes chers Collègues, je remercie 
M. Bodson pour l'excellent rapport qu'il a fait à pro­
pos de nos débats. C'est une matière qui m'a toujours 
intéressé, passionné et que j'ai toujours suivie avec 
beaucoup d'intérêt, je dirai même avec cœur, passion 
et raison. 

Nous débattons aujourd'hui du projet de décret qui 
devrait, grâce à ses idées nouvelles, ouvrir la voie 
vers une meilleure gestion de notre patrimoine. 

En effet, le projet de décret, indépendamment des 
qualités de la gestion actuelle, fait état des problèmes 
liés à la gestion de notre patrimoine, des difficultés 
provenant à la fois du manque de moyens des proprié­
taires, d'une gestion des dossiers de restauration, par 
nature complexes et enfin- et le ministre l'a bien fait 
remarquer - du fossé sans cesse grandissant entre les 
moyens disponibles consacrés à la gestion patrimo­
niale et les besoins. 

Or, la préservation et la gestion de notre patrimoine 
sont des enjeux de toute première importance car il 
constitue à nos yeux, le meilleur témoignage à la fois 
de notre histoire et de notre passé. 

Les différentes et excellentes initiatives prises par 
la Région wallonne et d'autres organismes belges ou 
internationaux montrent à suffisance l'importance que 
revêt le patrimoine. 

Ainsi, la Fondation Roi Baudouin, à travers son 
action, ne souhaite-t-elle pas promouvoir auprès des 
jeunes l'utilisation du patrimoine comme outil de 
découverte du monde? Ne souhaite-t-elle pas les 
entraîner au-delà des pierres, des styles, des noms 
d'architectes ou des personnages historiques? Ne 
désire-t-elle pas les lancer, à travers le paysage cultu­
rel qui nous entoure, à la rencontre de l'autre et des 
choix de son existence? 

Il s'agit pour tout un chacun d'apprendre à s'appro­
prier ou à se réapproprier parfois, le patrimoine: le 
percevoir d'abord, le lire et l'apprécier ensuite selon 
sa propre sensibilité contemporaine. Il est possible 
alors d'interroger le site ou de se laisser interpeller 
par lui. Pourquoi à une époque donnée, certaines per­
sonnes ont-elles éprouvé le besoin d'édifier un tel 
monument? Comment remplissait-il sa fonction? En 
quoi ses propriétaires se sont-ils singularisés? 

On peut ainsi extrapoler à partir de cette décou­
verte, s'extraire du particulier, dégager un enseigne­
ment pour aujourd'hui, un enseignement de nature 
sociale, politique, culturelle voire même métaphy­
sique. Tels sont les enjeux de cette volonté de faire 
parler notre histoire par la protection, la restauration 
et la conservation. 

Le séminaire international organisé à Bruxelles par 
le Conseil de l'Europe en août dernier, en collabora­
tion avec la Fondation Roi Baudouin, auquel la Région 
wallonne a participé, avait pour titre: «Un facteur de 
tolérance, de civisme et d'intégration sociale». 

Cette démarche est socialement significative 
puisqu'elle ouvre la voie à l'appropriation ou à la 
réappropriation du patrimoine à la fois noble, presti-
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gieux, vernaculaire, voire tout à fait modeste et ceci 
pour l'ensemble de nos concitoyens. 

Chers Collègues, je voudrais vous dire que l'enjeu 
est multiple. 

Comme le rencontrent les objectifs de ce projet de 
décret, l'action menée en faveur du patrimoine, 
comme elle l'a été en Région wallonne, se doit d'être 
une volonté de démocratisation des biens culturels. 
Bien entendu, au niveau de l'accès, de la significa­
tion, mais aussi et surtout, dans le cadre de la protec­
tion et de la restauration. 

Même si cela paraît évident à chacun, il est néces­
saire de rappeler que notre patrimoine, au sens large, 
est un vecteur de culture et d'identité. Il permet le 
développement d'un sentiment d'appartenance à un 
groupe social par l'inscription dans une suite logique 
qui s'applique simultanément à la réalité individuelle 
et à la réalité collective. 

En cela notre Région wallonne est directement 
concernée. Comme l'écrit Alain Vanderputten dans 
l'ouvrage «Oser être wallon»: La restauration et la 
réaffectation du bâti ancien témoignent de la' prise de 
conscience et de l'affirmation de l'identité wal­
lonne.», Monsieur Van Cauwenberghe. Il va même 
plus loin dans son analyse et précise que: «C'est 
grâce au processus de mise en valeur du bâti ancien 
que nos concitoyens peuvent partir à la reconquête de 
leurs traditions et y trouver leurs repères» 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Vous 
avez d'excellentes lectures, Monsieur Liénard. 

M. Liénard (PSC). - Oui et je vais encore le citer 
dans quelques instants. 

L'action menée en faveur de notre patrimoine, et ce 
projet de décret en fait foi, soutient la résurgence de 
l'identité collective par son refus de l'éphémère. 

Ayant passé l'épreuve du temps, notre patrimoine 
est le ciment de nos traditions et de notre culture wal­
lonne. Cela se vérifie dans notre espace rural, dans 
notre milieu urbain, dans les différents monuments 
isolés et dans nos bâtiments industriels. 

Le patrimoine joue également un rôle d'intégration 
sociale, par la découverte de 1' autre, proche ou éloigné 
dans le temps ou dans l'espace, dans les traces de son 
existence et le respect de sa différence. D'un bout à 
l'autre de l'Europe, de nombreuses expériences d'utili­
sation du patrimoine comme facteur de tolérance, de 
civisme et d'intégration sociale ont été menées avec 
des résultats souvent surprenants : mise en valeur de 
monuments par des handicapés, confrontation inter-
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culturelles sur sites archéologiques, lutte contre l'échec 
scolaire par des ateliers-découvertes, etc. 

Le patrimoine incite à la tolérance et à l'ouverture 
par la découverte de l'universel au-delà des particula­
rismes. Le patrimoine, considéré dans son sens large, 
est un enjeu en soi parce qu'il est la trace matérielle 
d'une histoire et d'un ancrage de la mémoire. A ce 
titre, il peut faire l'objet du meilleur et du pire. 
Tourné vers l'avenir et vers l'universel, il sera syno­
nyme d'humanisme, de démocratie et de solidarité; 
replié uniquement sur le passé et exaltant alors les 
particularismes, il conduira à l'exclusion. Nous avons 
un devoir de vigilance, dans un contexte de crise 
sociale et idéologique et une responsabilité envers les 
jeunes générations. 

En fait, le patrimoine ouvre une nouvelle forme de 
citoyenneté. Vous avez rappelé, en commission, Mon­
sieur le Ministre-Président qu'il y a une participation 
et un enthousiasme de plus en plus grandissants de 
nos concit~yens à l'égard des Journées du patrimoine. 
La connaissance du patrimoine peut aider nos conci­
toyens à une prise de conscience de leur citoyenneté. 

Il m'importait dès lors, chers Collègues- même si 
cette introduction n'a rien de politique ou d'idéolo­
gique - de souligner l'importance de l'action menée 
par la Région wallonne et à nouveau traduite 
aujourd'hui au travers du projet de décret. 

Parmi les outils œuvrant à la protection, la préven­
tion et la restauration de notre patrimoine, je voudrais 
rappeler: 

- l'Inventaire du patrimoine qui représente une pré­
cieuse source d'informations nous permettant d'agir 
en meilleure connaissance de cause ; 

- l'inscription sur la liste de sauvegarde qui permet 
de protéger provisoirement un bien tout en offrant 
aux autorités régionales un certain droit de contrôle 
sur ce bien. Toutefois, nous avons estimé que l'ins­
cription dans cette liste de sauvegarde devait être 
limitée et rester une procédure courte ; 

C'est pourquoi, nous accueillons avec satisfaction 
le vote d'un amendement destiné à limiter l'inscrip­
tion dans cette liste à une période de 12 mois et ce, 
sans renouvellement; 

- enfin, la procédure de classement qui est l'outil de 
conservation et de protection d'un bien par excel­
lence car le bien patrimonial, ressource rare, doit 
être protégé et préservé. 

Parallèlement à ces mesures de protection, 1' aspect 
de la prévention est selon moi tout aussi important en 
ce qu'il évite la dégradation du patrimoine et les inter­
ventions d'urgence qui alourdissent le budget. 

A ce propos, le projet de décret introduit une fiche 
sanitaire décrivant pour les cinq prochaines années le 



plan d'étude, de prévention et de restauration d'un 
bien. Au vu des sanctions risquant de frapper un pro­
priétaire n'ayant pas réalisé les travaux prévus par la 
présente fiche, nous nous félicitons du vote de 
l'amendement destiné à protéger le propriétaire de sa 
négligence - à le prévenir en fait de sa négligence -
ou d'un oubli éventuel par le biais d'une mise en 
demeure préalable à l'établissement d'une sanction. 

Comme le dispose le projet de décret, les subven­
tions octroyées par la Région seront subordonnées à 
l'approbation de cette fiche par le Gouvernement. 
Dans ce cadre, je me félicite de la décision de moduler 
les taux de subsides sur base de critères plus objectifs 
en les adaptant à l'intérêt et à l'investissement que le 
propriétaire d'un bien classé consent pour l'entretien. 

Enfin, la création d'un Institut du patrimoine wal­
lon, pararégional de type A, est prévue. Pour rappel, il 
aura notamment pour mission de gérer les biens clas­
sés en vue de les réhabiliter, de jouer le rôle d'un opé­
rateur dynamique, d'assurer la conservation du 
savoir-faire des métiers du patrimoine. 

Par ailleurs, le projet de décret intègre également 
des dispositions relatives à notre patrimoine archéolo­
gique. 

Après avoir défini les mesures de protection exis­
tantes, la nécessité d'autorisation préalable du Gou­
vernement en cas de sondages archéologiques et de 
fouilles ainsi que les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement accorde des subventions et des indem­
nités en réparation de dommages matériels, le projet 
de décret précise la notion de découverte fortuite. 

Mes Chers Collègues, si le patrimoine est l'expres­
sion de la spécificité d'une ville et de sa région, il ne 
doit pas signifier un repli sur soi et sur le passé mais 
au contraire, il doit nous permettre d'élargir nos 
échanges culturels et économiques avec d'autres 
régions et avec d'autres villes. A ce sujet, j'insiste sur 
l'impérieuse nécessité de développer des synergies 
entre le patrimoine et le tourisme. 

Certes, la mise en valeur de notre patrimoine induit 
des coOts. Je pense notamment aux coOts de la conser­
vation, de la réhabilitation et de l'entretien. Néan­
moins, la sauvegarde de notre patrimoine peut générer 
des bénéfices et des effets multiplicateurs non négli­
geables. 

Je songe ici aux habitants et aux nouvelles entre­
prises attirés par le cadre urbain, par une ambiance 
agréable dont la présence génère à son tour des 
impacts positifs. La qualité du cadre de vie ·est égale­
ment un facteur de localisation important pour la 
population et les entreprises. Je songe également au 
mieux-être social lié à la mise en valeur du patrimoine 

ainsi qu'à toute l'activité culturelle qu'il peut déve­
lopper. 

De plus, le patrimoine peut être générateur 
d'emplois. Ainsi, les projets de réhabilitation permet­
tent de mettre en valeur le savoir-faire local, de créer 
des postes de travail dans les entreprises locales et 
régionales et de finalement favoriser de nouveaux 
axes de développement socio-économique, comme le 
tourisme déjà cité. Ainsi, la mise en valeur du patri­
moine est un facteur d'attractivité touristique qui peut 
induire de nombreux emplois dans ce secteur. 

En guise de conclusion, je voudrais vous lire la 
maxime introduisant la philosophie du projet «Sens 
du patrimoine» initié par la Fondation Roi Baudouin : 

<<Les témoignages culturels des générations pas­
sées et les édifices qui structurent notre environne­
ment immédiat constituent pour les jeunes un 
formidable outil de découverte. Un vecteur de com­
préhension mutuelle et de communication, dans le 
respect de la culture et du mode de vie de chacun. Un 
matériel pédagogique de premier choix pour l'appré­
hension des mécanismes de notre société, de leurs 
origines, de leurs limites et de leurs identités». 

Mes chers Collègues, je crois que l'unanimité qui 
s'est dégagée en commission sur ce projet de décret 
indique que chacun d'entre nous a la même sensibilité 
et j'espère que nous pourrons ainsi continuer à 
conforter notre Région. (Applaudissements sur les 
bancs du PSC.) 

M. le Président. - La parole est à M. Hofman. 

M. Hofman (PS). - Monsieur le Président, Mes­
sieurs les Ministres, Chers Collègues. Dans le cadre 
de cette discussion, je serai très bref. Cependant, je 
tenais ici à apporter le soutien de mon groupe à ce 
projet de décret relatif au patrimoine. 

L'excellent rapport qui nous a été présenté par 
M. Bodson était particulièrement complet. Il a 
d'ailleurs été complété par l'intervention de M. Lié­
nard. Il est vrai que la présentation faite en commis­
sion était elle-même très fouillée allant des aspects 
historiques aux aspects financiers, des lacunes de la 
législation actuelle aux remèdes proposés. 

Je ne reviendrai donc pas sur ces différents points. 

Je voudrais simplement me réjouir de l'intérêt 
porté par nos gouvernements successifs à cette 
matière potentiellement porteuse de développement 
économique. Combien de pays ne vivent-ils pas de 
leur tourisme, de leur environnement et de la mise en 
valeur de leur histoire? 
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Aujourd'hui, le classement des ascenseurs du 
Canal du Centre est, en quelque sorte, une consécra­
tion pour la Wallonie et une étiquette pour celle-ci. 
D'autres sites ou monuments prestigieux pourraient 
aussi revendiquer cette reconnaissance. Je leur sou­
haite bien entendu de figurer parmi le patrimoine 
mondial, dans les grands livres d'histoire ou de 
voyages. 

Mais, en plus de ces classements, je souhaite 
qu'une attention particulière soit portée à notre patri­
moine contemporain. Il importe de livrer aux généra­
tions futures non seulement l'histoire lointaine, mais 
aussi moins lointaine, voire toute récente. On ne peut, 
à mon sens, s'intéresser à l'une sans s'intéresser à 
l'autre. 

A cet égard, je nous veux ambitieux et je crois sin­
cèrement que la future gare TGV de Liège, sera un 
témoin majeur de notre histoire, de notre mode de vie 
et de notre savoir-faire présent. 

En commission, il a été question du musée Gug­
genheim de Bilbao. Quelle extraordinaire vitrine pour 
une ville finalement peu connue! Peut-être pourrions­
nous aussi nourrir une ambition de ce genre pour la 
Wallonie. C'est à méditer me semble-t-il, surtout 
après la leçon que nous avons connue à propos du 
projet de Mario Botta. Les retombées économiques et 
socioculturelles d'un tel projet sont incontestables. 

En matière de développement économique, nous 
pouvons et nous devons également jouer cette carte de 
la créativité et de la modernité. Vous l'aurez compris, 
je voulais juste souligner brièvement l'importance, 
pour les sociétés actuelles, du patrimoine au sens 
large et la nécessité d'explorer toutes les possibilités 
de développement économique qu'il offre. 

Pour moi, l'occasion était trop belle pour ne pas la 
saisir et perdre ainsi l'opportunité d'apporter une 
petite contribution aux nombreux efforts de sensibili­
sation déjà entrepris en insistant sur un aspect particu­
lier du patrimoine peut-être moins connu des citoyens, 
plus familiarisés à l'archéologie ou aux bâtiments 
anciens. (Applaudissements sur les bancs du PS.) 

M. le Président. - M. Cheron souhaite prendre la 
parole. 

M. Cheron (Ecolo). - Monsieur le Président, chers 
Collègues, comme je me suis rendu compte, avec les 
différents orateurs, que plus ils étaient brefs, plus ils 
étaient applaudis, je vais essayer d'être particulière­
ment bref. 

Je voulais également me joindre aux différentes 
personnes qui se sont succédé à la tribune. 
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Je pense, Monsieur le Ministre, que nous sommes 
partis d'un bon texte et que nous avons eu, en com­
mission, un débat vraiment intéressant qui a permis, 
par un certain nombre d'amendements- qui n'étaient 
pas majeurs mais intéressants - de faire en sorte que 
le texte qui en ressort permette, me semble-t-il, non 
seulement de s'occuper du patrimoine - comme le 
précisait le titre du projet de décret dans un premier 
temps - mais, également, comme il le précise mainte­
nant, d'en assurer la conservation. Il permet surtout de 
voir le patrimoine - cela a été expliqué avec beaucoup 
de talent par M. Liénard - comme la rencontre entre 
la mémoire et l'histoire d'une population donnée, à un 
moment donné, qui s'exprime au travers du patri­
moine au sens large, que cela soit au travers d'un site, 
d'une maison ou de lieux protégés car ils sont le 
résultat de l'histoire des peuples qui se sont succédé 
sur notre territoire. 

Je pense que de ce point de vue-là, l'intérêt pour la 
culture- au sens propre et noble du terme- qui s'est 
manifesté en commission était à la mesure du texte. 

Je pense que ce texte permet une réflexion sur le 
patrimoine ancien et au-delà, sur le futur du patri­
moine. En effet, le patrimoine cela se vit et cela se 
crée. S'il y a un message à délivrer, c'est que la vision 
que 1' on doit avoir sur le patrimoine ne doit jamais être 
statique. Autant il faut se préoccuper du passé - le 
passé ce n'est pas le rétroviseur, le passé c'est impor­
tant - autant il est aussi important de se préoccuper de 
ce que l'on va créer et d'y mettre les conditions. 

A ce point de vue-là, je trouve que les formations 
aux métiers constituent un point particulièrement inté­
ressant dans le projet de décret. Il ne s'agit pas seule­
ment des métiers du passé mais également de 
nouveaux métiers avec de nouvelles technologies, de 
nouveaux matériaux. Nous avons la capacité en 
Région wallonne- et je pense que c'est rare- d'avoir 
à la fois des témoins originaux d'un passé multiple et 
pas seulement au travers les vieilles pierres, mais éga­
lement - et on en parle beaucoup - au travers, par 
exemple, des ascenseurs à bateaux. Ces ascenseurs de 
part la pureté du travail du métal sont aussi les 
témoins de l'histoire industrielle de la Wallonie. 

Ce projet de décret nous offre aussi la capacité de 
mieux comprendre les enjeux du futur car le patri­
moine c'est aussi le futur et on a trop souvent ten­
dance à l'oublier. 

Par ailleurs, la disposition permettant la mise en 
place d'un état sanitaire du patrimoine- ce que l'on a 
appelé les fiches sanitaires - permettra de faire un 
constat presque permanent de l'état du patrimoine et 
permettra également de moduler les aides. Vous 
n'avez pas été chiche en matière d'aides, Monsieur le 
Ministre, et il est vrai que les budgets ont été augmen-



tés. De plus, au-delà de l'enveloppe générale, il y a la 
manière dont on se préoccupe de distribuer cet argent 
toujours en fonction des demandes et des choix à 
faire. Au travers de ce qui est inscrit dans le décret et 
de ce qui existait déjà, on pourra, je pense, encore 
mieux gérer l'argent disponible pour aller directement 
à 1 'essentiel en matière de patrimoine. 

Vous l'aurez donc compris, chers Collègues, cette 
petite touche supplémentaire que je voulais donner 
dans le débat ne relève pas d'une grande originalité, 
mais je pense qu'il était bon de dire que les quatre 
groupes s'associent à ce décret et au patrimoine dans 
son ensemble. (Applaudissements sur les bancs 
Ecolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, Ministre-Président du Gouverne­
ment wallon. - Monsieur le Président, mes chers 
Collègues, je voudrais remercier les différents inter­
venants et plus particulièrement M. Bodson -je sais 
qu'il m'écoute - MM. Liénard, Hofman et Cheron 
pour leur adhésion à ce projet. 

Je suis heureux de voir aboutir ce projet, dix ans 
après la régionalisation de la politique du Patrimoine 
car je pense, comme les votes unanimes en commis­
sion l'ont montré, qu'il répond à une attente réelle et 
qu'il couronne en quelque sorte les efforts entrepris 
depuis 1989 par les différents responsables du Gou­
vernement wallon pour gérer cette matière en veillant, 
dès le début, à lui donner une importance accrue, à 
diversifier les actions et à intensifier la sensibilisation 
du grand public. 

Je remercie les parlementaires qui ont apporté 
beaucoup de soin et d'enthousiasme à l'examen atten­
tif du projet en commission, comme en témoigne le 
rapport, et pour la confiance qu'ils ont bien voulu pla­
cer dans ce texte. Il y a quelques années, ce n'était pas 
évident que tout le monde admette que le patrimoine 
constituait un héritage commun et que notre devoir 
était de le transmettre aux générations futures. 

Le patrimoine constitue aussi une valeur ajoutée 
importante pour la Wallonie. Elle est valorisante pour 
tous ceux qui en assument la gestion quotidienne et 
elle est aussi source d'emploi. Au-delà de ses aspects 
culturels et sociaux, la gestion du patrimoine constitue 
un paramètre de la vie économique par le maintien ou 
la création de 3.000 emplois. 

Des résultats probants pour la protection du patri­
moine ont été obtenus depuis dix ans en appliquant 
une réglementation dont 1' intégration dans le contexte 
général de l'Aménagement du Territoire en 1991, 

grâce à Albert Liénard, a certainement été un facteur 
très positif de son émancipation. 

Nous avons cependant pu constater, malgré cette 
sensibilisation, beaucoup trop d'attentisme chez cer­
tains propriétaires, malgré des taux de subsides éle­
vés, trop de lourdeur, de complexité de certaines 
procédures et souvent surtout l'agrandissement d'un 
fossé entre les moyens et les besoins. 

Les modifications décrétales proposées à 1' adop­
tion par le Parlement tentent de remédier à ce que sont 
parfois ces effets pervers, en passant d'une gestion 
passive à une gestion active via la mise en place 
d'outils nouveaux pour aider les propriétaires publics 
et privés. 

Je ne redétaillerai pas le décret, je rappellerai seule­
ment qu'il introduit trois réformes majeures. 

D'abord de nouveaux outils sont créés pour favori­
ser 1' entretien : 

- la mise en place d'un plan quinquennal d'état sani­
taire de tous les biens classés ; 

- le recours systématique aux études préalables aux 
travaux de restauration ; 

- et la mise en œuvre effective des opérations de 
maintenance du patrimoine, après le succès des 
expériences pilotes en la matière. 

Compte tenu de ces trois nouveaux outils, le décret 
prévoit ensuite de moduler les taux de subsides sur 
base de critères plus objectifs, particulièrement en les 
adaptant à l'intérêt et à l'investissement que le pro­
priétaire d'un bien classé consent pour l'entretien de 
celui-ci. 

Enfin, le décret a pour objectif la création d'un Ins­
titut du patrimoine wallon sous la forme d'un pararé­
gional de type A. Cet instrument indispensable pour 
compléter le nouveau dispositif mis en place aura 
deux missions essentielles et complémentaires: d'une 
part, gérer les biens classés en très mauvais état ou à 
réaffecter, et d'autre part, en étroite relation avec cette 
mission immobilière, assurer la conservation et la 
transmission des savoir-faire et des métiers du patri­
moine tels qu'évoqués par M. Cheron tout à l'heure. 

Je me réjouis de pouvoir souligner que l'idée de cet 
Institut a rencontré 1' adhésion de notre Administra­
tion. Ce ne sera pas nécessairement un affrontement 
entre l'Institut du Patrimoine wallon et l'Administra­
tion. Cette idée a été saluée avec plaisir par tous les 
spécialistes du secteur réunis dans les chambres pro­
vinciales et régionales de la Commission royale des 
monuments et sites et elle a été vue d'un très bon œil 
par les municipalistes au sein du Conseil supérieur 
des villes et des communes ainsi que par les forces 
vives, regroupées au sein du Conseil économique et 
social de la Région wallonne. D'autre part, le Parle-
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ment lui apporte encore davantage de légitimité 
puisque, lors des débats en commission, l'unanimité a 
été recueillie, traduisant ainsi le sentiment profond de 
la nécessité et de l'utilité de cet organisme. 

Monsieur le Président, chers Collègues, j'ai eu la 
grande satisfaction de guider, après Albert Liénard et 
André Baudson, la politique wallonne du Patrimoine 
durant deux législatures. 

Je suis persuadé, avec l'ensemble des acteurs du 
secteur, que les nouveaux instruments de gestion dont 
vous allez doter la Wallonie permettront de rendre 
cette politique davantage performante à l'avenir, pour 
le plus grand plaisir de nos concitoyens épris de 
beauté architecturale et conscients aussi de notre 
devoir de mémoire collective, et je tiens à vous en 
remercier. 

Je voudrais rappeler, suite à l'émoi soulevé concer­
nant une proposition de résolution, qu'au cours des 
débats, j'avais en effet traduit un peu mes difficultés 
lorsque je suis confronté, dans des bâtiments classés, à 
la restauration des meubles qui sont dans ces bâtiments. 
Cela peut être des meubles d'édifices religieux, de châ­
teaux ou d'hôtels de maître. Il m'arrive parfois de 
permettre la restauration en jouant sur l'idée 
d'immeuble par destination mais je crois que c'est par­
fois un peu exagéré car un immeuble par destination est 
un meuble qui est tellement imbriqué dans l'immeuble 
que l'enlever détruirait la qualité de l'immeuble lui­
même et rendrait irréparable la restauration. 

Faisant état de ces difficultés, les membres de la 
commission ont dit dans l'enthousiasme : «Pourquoi 
ne pas réfléchir à cette question?» Je ne voudrais pas 
provoquer personnellement de difficultés institution­
nelles, notre intention étant tout simplement de per­
mettre au ministre du Patrimoine d'avoir une action 
sur ces meubles et je crois que le patrimoine mobilier, 
très souvent, en vaut la peine. 

J'avais d'ailleurs cité l'exemple de la maison de 
Serrurier-Bovy, sur le plateau de Cointe, que la 
Région wallonne, en collaboration avec la ville de 
Liège, va acquérir. Cet immeuble abrite des meubles 
de très grande qualité puisque vous savez que c'est 
probablement un des designers, si je puis dire, du 
xrxe siècle parmi les plus importants, et certains de 
ces meubles méritent restauration mais je ne suis pas 
directement compétent pour le faire. 

Dès lors, je ne demande pas un transfert de compé­
tence, quoique je croie que cela est inscrit dans les 
astres, mais je demande qu'on réfléchisse à l'effica­
cité de ceux qui veulent préserver la mémoire collec­
tive, qu'il s'agisse des immeubles ou qu'il s'agisse 
des meubles. Que cela puisse se faire en concertation 
avec nos amis de la Communauté française ou à tra­
vers des accords de coopération, je n'ai pas de fixa-
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tion là-dessus, mais je crois que c'est le résultat de 
notre discussion approfondie et de grande qualité en 
commission. Je pense que les uns et les autres, vous 
avez voulu y répondre. Personnellement, je n'étais 
pas demandeur en la matière mais les choses étant ce 
qu'elles sont, si on peut, au lendemain des élections, y 
réfléchir, je crois que, dans l'intérêt de tous, ce serait 
utile pour une bonne gestion de notre patrimoine. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Liénard. 

M. Liénard (PSC). -Monsieur le Président, suite à 
la réflexion très pertinente du ministre-président, 
d'une part, et aux consultations que nous avons pu 
avoir entre chefs de groupe et représentants des chefs 
de groupe, d'autre part, je souhaite que cette résolu­
tion soit renvoyée en commission. 

M. le Président. - Il en sera fait ainsi. 

La parole est à M. Bayenet. 

M. Bayenet (PS). - Monsieur le Président, puisque 
nous avons déjà examiné cette proposition de résolu­
tion ce matin en Commission des Affaires générales 
et que nous avons décidé de l'y renvoyer, je ne crois 
pas que le débat sera très long puisque c'est unique­
ment sur le premier considérant qu'il y a une petite 
difficulté, je dirais politique. Je demande donc que le 
président de la commission mette cela en premier 
point à l'ordre du jour de notre prochaine réunion. 

M. Liénard (PSC). -Le ministre-président l'a dit, 
il devra y avoir concertation avec la Communauté 
française. 

M. Bayenet (PS). - Oui, mais je demande donc le 
bénéfice de l'urgence pour l'examen en commission, 
quitte à consulter la Communauté française après, 
cela ne me pose pas de problème mais qu'on ne laisse 
pas traîner la résolution. 

M. le Président. - Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen du nouvel intitulé et des articles du projet de 
décret relatif au patrimoine. 



«Nouvel intitulé 

Projet de décret relatif à la conservation et à la pro­
tection du patrimoine». 

- Adopté. 

«Article premier 

Les articles 2 à 5 du présent décret ne sont appli­
cables qu'à la région de langue française. 

L'article 6 est applicable pour tout le territoire de la 
Région wallonne.». 

- Adopté. 

«Art.2 

A l'article 84 du Code wallon de l'aménagement 
du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine, sont 
apportées les modifications suivantes: 

to dans le paragraphe ter, t4°, les mots «travaux de 
conservation au sens de l'article t85, r» sont 
remplacés par les mots «travaux de restauration au 
sens de l'article t87, 11 °»; 

2° dans le paragraphe ter, t4°, les mots «article 189« 
et les mots «article t92« sont respectivement rem­
placés par les mots «article t93» et les mots 
«article 196»; 

3° dans le paragraphe 2, alinéa 3, les mots «article 
205 ou localisés dans un site mentionné à l'atlas 
visé à l'article 2t5» sont remplacés par les mots 
«article 209 ou localisés dans un site repris à 
l'inventaire des sites archéologiques visé à 
l'article 233»; 

4° dans le paragraphe 2, alinéa 3, les mots «arti­
cle 185, 11 °» sont remplacés par les mots «arti­
cle t87, 13°».». 

- Adopté. 

«Art.3 

A l'article 109 du même Code, sont apportées les 
modifications suivantes: 

1 o dans l'alinéa 1er, les mots «article 205 ou localisés 

dans un site mentionné à l'atlas visé à l'article 
215» sont remplacés par les mots «article 209 ou 
localisés dans un site repris à l'inventaire des sites 
archéologiques visé à l'article 233»; 

2° dans l'alinéa 2, les mots «article t85, 3°« sont 
remplacés par les mots «article 187, 3°».». 

- Adopté. 

«Art4 

A l'article 150, alinéa 2, e., du même Code, sont 
apportées les modifications suivantes: 

1 o les mots «article 189» et les mots «article 205» 
sont remplacés respectivement par les mots 
«article t96» et les mots «article 209»; 

2° les mots «localisé dans un site mentionné à l'atlas 
visé à l'article 215« sont remplacés par les mots 
«localisé dans un site repris à l'inventaire des sites 
archéologiques visé à l'article 233».». 

- Adopté. 

«ArtS 

Le livre ill, titres 1, II et IV du Code wallon de 
l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du 
patrimoine est remplacé par le texte qui suit: 

«LIVRE III - DISPOSITIONS RELATIVES 
AU PATRIMOINE 

TITRE PREMIER- GÉNÉRALITÉS 

CHAPITRE PREMIER- INTÉGRATION 
DU PATRIMOINE DANS LE CADRE DE VIE 
DE LA SOCIÉTÉ CONTEMPORAINE 

Art. 185. -Le présent livre a pour objectif d'assu­
rer la conservation intégrée du patrimoine. 

Par patrimoine, il faut entendre l'ensemble des 
biens immobiliers dont la protection se justifie en rai­
son de leur intérêt historique, archéologique, scienti­
fique, artistique, social, technique ou paysager 

a. à titre de monument: toute réalisation architectu­
rale ou sculpturale considérée isolément, y compris 
les installations et les éléments décoratifs faisant 
partie intégrante de cette réalisation ; 

b. à titre d'ensemble architectural: tout groupement 
de constructions urbaines ou rurales, en ce compris 
les éléments qui les relient, suffisamment cohérent 
pour faire l'objet d'une délimitation topographique 
et remarquable par son homogénéité ou par son 
intégration dans le paysage; 

c. à titre de site : toute œuvre de la nature ou toute 
œuvre combinée de l'homme et de la nature consti­
tuant un espace suffisamment caractéristique et 
homogène pour faire l'objet d'une délimitation 
topographique ; 

d. à titre de site archéologique: tout terrain, forma­
tion géologique, monument, ensemble architectu­
ral ou site ayant recelé, recelant ou étant présumé 
receler des biens archéologiques. 

Par conservation intégrée, il faut entendre 
l'ensemble des mesures qui ont pour finalité d'assurer 
la pérennité de ce patrimoine, de veiller à son main­
tien dans le cadre d'un environnement approprié, bâti 
ou naturel, ainsi qu'à son affectation et son adaptation 
aux besoins de la société. 

Art. 186. - En préalable à toute décision de 
construction d'un immeuble nouveau, pour assurer la 
conservation intégrée de leur patrimoine, l'Etat, les 
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Régions, les Communautés, la Société régionale wal­
lonne du logement, les sociétés immobilières de ser­
vice public agréées par celle-ci, les provinces, les 
communes et les intercommunales, les Fabriques 
d'église et les centres publics d'aide sociale produi­
sent une étude démontrant l'impossibilité d'affecter à 
l'activité en vue de laquelle un permis d'urbanisme 
est sollicité le ou les biens relevant du patrimoine 
dont ils sont propriétaires lorsqu'il est classé, inscrit 
sur la liste de sauvegarde, en voie de classement après 
notification de la <{écision du Gouvernement d'enta­
mer la procédure de classement, ou repris à l'inven­
taire du patrimoine visé par l'article 1g2. 

CHAPITRE II- DÉFINITIONS 

Art. 187. - Pour l'application du présent livre, on 
entend par: 

1 o Gouvernement: le Gouvernement wallon ; 

2° Administration: la Direction générale de l'amé­
nagement du territoire, du logement et du patri­
moine du Ministère de la Région wallonne ; 

3o commission: la commission royale des monu­
ments, sites et fouilles de la Région wallonne ; 

4 o propriétaire : les personnes physiques ou morales 
de droit privé ou de droit public, titulaires d'un 
droit de propriété, d'usufruit, d'emphytéose, de 
superficie, d'habitation ou d'usage sur un bien 
relevant du patrimoine immobilier; 

5o Institut: l'Institut du patrimoine wallon; 

6o liste de sauvegarde: liste des biens immobiliers 
menacés de destruction ou de modification provi­
soire ou définitive, protégés à bref délai pour une 
période déterminée dans l'attente d'une protec­
tion définitive s'il échet; 

r zone de protection: la zone établie autour d'un 
bien immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde 
ou classé, et délimitée par un périmètre fixé en 
fonction des exigences de conservation intégrée 
de ce bien; 

go protection: l'ensemble des mesures visant l'iden­
tification au moyen d'inventaires, l'étude scien­
tifique, la sauvegarde ou le classement du 
patrimoine immobilier, en ce compris 1' établisse­
ment d'une zone de protection s'il échet; 

go prévention: l'ensemble des études sanitaires, des 
études préalables et des opérations de mainte­
nance;· 

lOo maintenance: ensemble des opérations d'entre­
tien préventives ou curatives, soit définitives 
mais qui ne modifient ni l'aspect extérieur ou 
intérieur du bien,, ni ses matériaux, ni les caraCté­
ristiques qui ont justifié les mesures de protec­
tion, soit provisoires, pour les biens immobiliers 
classés, inscrits sur la liste de sauvegarde, ou en 
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voie de classement après notification de la déci­
sion du Gouvernement d'entamer la procédure de 
classement, et dont les montants maximums sont 
déterminés par le Gouvernement ; 

11 o restauration: l'ensemble des travaux d'assainis­
sement, de réfection, de mise en valeur, ou d'en­
tretien autres que ceux visés au go; 

12o patrimoine exceptionnel : les monuments, ensem­
bles architecturaux, sites et sites archéologiques 
présentant un intérêt majeur, qui bénéficient 
d'une mesure de protection et dont la liste est 
déterminée par arrêté du Gouvernement après 
avis de la commission ; 

13o petit patrimoine populaire: les petits éléments 
construits, isolés ou faisant partie intégrante d'un 
ensemble, qui agrémentent le cadre de vie, ser­
vent de référence à une population locale, ou 
contribuent au sentiment d'appartenance et qui 
font ou non l'objet d'une mesure de protection. 

CHAPITRE III- MISSIONS, STRUCTURES 

ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 

Art. 188. - La commission est chargée : 

1 o de formuler des propositions et donner les avis 
requis par le présent Code ; 

2° si le Gouvernement l'estime utile, de donner un 
avis sur l'autorisation d'effectuer des actes et des 
travaux sur tout bien immobilier présentant un 
intérêt historique, archéologique, scientifique, 
artistique, social, technique ou paysager; 

3o si la commission l'estime utile, de conseiller 
l'administration dans l'exécution des travaux ; 

4o d'adresser au Gouvernement des recommanda­
tions générales en matière de politique du patri­
moine, relatives plus particulièrement à la 
sensibilisation de l'opinion publique à la protec­
tion du patrimoine 

Art. 189. - La commission est organisée en une 
chambre régionale et cinq chambres provinciales. 

Art. 190. -Le Gouvernement arrête la composition 
et les modalités de fonctionnement de la commission 
et précise sa structure et ses missions. 

Art. 191. -Le Gouvernement fixe les délais d'avis 
de la commission. A défaut pour la commission de 
s'être prononcée dans ces délais, il est passé outre par 
le Gouvernement. 

TITRE II- DE LA PROTECTION, 
DE LA PRÉVENTION, DE LA RESTAURATION 

CHAPITRE PREMIER- DES MESURES DE PROTECTION 

SECTION PREMIÈRE- DE L'INVENTAIRE 

Art. 192. -Le Gouvernement dresse, tient à jour et 
publie un inventaire du patrimoine. 



SECTION Il- DE LA LISTE DE SAUVEGARDE 

Art. 193. - § 1er. Le Gouvernement peut inscrire 
sur une liste de sauvegarde les biens immobiliers 

définis à l'article 185, alinéa 2, et ce: 

1 o soit d'initiative; 

2° soit sur proposition de la commission; 

3° soit à la demande du collège des bourgmestre et 
échevins de la commune où le bien est situé ; 

4° soit à la demande de trois cents personnes inscrites 
au registre de la population de la commune où le 
bien est situé, s'il s'agit d'une commune comptant 
moins de cinq mille habitants, de six cents per­
sonnes pour une commune comptant de cinq mille 
à trente mille habitants, ou de mille personnes 
pour une commune comptant plus de trente mille 
habitants; 

5° soit à la demande du propriétaire. 

Sauf cas d'urgence dûment motivé, le Gouverne­
ment ne procède à cette inscription qu'après avis de la 
commission. 

§ 2. Les biens immobiliers sont inscrits sur la liste 
de sauvegarde pour une période de douze mois sans 
renouvellement prenant cours à la date de l'inscrip­
tion. 

Art. 194.- Si un bien immobilier est compris dans 
le périmètre d'un plan particulier de gestion d'une 
réserve naturelle domaniale établi par le Gouver­
nement en application de l'article 14 de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, 
l'arrêté inscrivant ce bien sur la liste de sauvegarde 
tient compte de ce plan. 

Art. 195. - L'arrêté inscrivant un bien immobilier 
sur la liste de sauvegarde est publié par mention au 
Moniteur belge. 

L'arrêté est notifié : 

1 o à la députation permanente de la province où le 
bien est situé ; 

2° au collège des bourgmestre et échevins de la com-
mune où le bien est situé ; 

3° à la commission; 

4° au propriétaire; 

5o aux ministres concernés. 

L'arrêté inscrivant le bien sur la liste de sauvegarde 
est obligatoire à leur égard dès sa notification ou à 
partir de sa publication au Moniteur belge, si celle-ci 
est antérieure. 

SECTION Ill - DU CLASSEMENT 

Art. 196.- Le Gouvernement peut classer les biens 
immobiliers définis à l'article 185, alinéa 2. 

Sur avis de la commission, le Gouvernement établit 
tous les trois ans une liste contenant le patrimoine 
exceptionnel de la Région. 

Le Gouvernement peut reconnaître ponctuellement 
le caractère exceptionnel de certains éléments classés, 
sur avis de la commission. 

Art. 197. -Le Gouvernement entame la procédure 
de classement : 

1 o soit d'initiative; 

2° soit sur proposition de la commission; 

3o soit à la demande du collège des bourgmestre et 
échevins de la commune où le bien est situé; 

4o soit à la demande de trois cents personnes inscrites 
au registre de la population de la commune où le 
bien est situé, s'il s'agit d'une commune comptant 
moins de cinq mille habitants, de six cents per­
sonnes pour une commune comptant de cinq mille 
à trente mille habitants, ou de mille personnes 
pour une commune comptant plus de trente mille 
habitants; 

5° soit à la demande du propriétaire. 

Art 198. - § 1er. Le Gouvernement notifie, par 
envoi recommandé à la poste, sa décision d'entamer 
la procédure de classement et soumet, pour avis, les 
projets de classement simultanément : 

1 o à la députation permanente de la province où le 
bien est situé ; 

2° au collège des bourgmestre et échevins de la com­
mune où le bien est situé ; 

3° à la commission; 

4o aux ministres concernés, qui disposent d'un délai 
de soixante jours pour communiquer leur avis ; 
passé ce délai, la procédure est poursuivie. 

§ 2. A la même date que celle des notifications 
visées au paragraphe 1er, le Gouvernement notifie au 
propriétaire, par envoi recommandé, sa décision 
d'entamer la procédure de classement. La notification 
reproduit la disposition prévue à l'article 230, § 3, 4°. 
Dans les quinze jours ouvrables, le propriétaire a 
l'obligation d'en informer le locataire ou l'occupant 
du bien immobilier concerné, ainsi que toute personne 
qu'il aurait chargée d'exécuter des travaux au bien 
visé ou qu'il aurait autorisée à en exécuter. La notifi­
cation adressée au propriétaire mentionne cette obli­
gation. 

Art. 199. - § 1er. Dans les quinze jours de la 
réception de la notification visée à l'article 198, § 1er, 
le collège des bourgmestre et échevins procède à une 
enquête publique dont la durée est de quinze jours. 

Les dossiers sont accessibles à la maison commu­
nale les jours ouvrables et, au moins, un jour jusqu'à 
20 heures ou le samedi matin. 
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Cette enquête publique est annoncée tant par voie 
d'affiches à la maison communale et sur les lieux 
concernés par le projet de classement que par un avis 
inséré dans trois quotidiens distribués dans la région. 
S'il existe un bulletin communal d'information distri­
bué à la population, l'avis y est inséré. 

En l'absence de bulletin communal, l'avis est 
inséré dans un journal publicitaire distribué gratuite­
ment aux habitants. 

Les avis indiquent l'objet de l'enquête et signalent 
que le dossier peut être consulté à la maison commu­
nale conformément aux principes mentionnés au 
présent paragraphe. Les avis affichés doivent être 
maintenus pendant toute la durée de l'enquête en par­
fait état de visibilité et de lisibilité. 

§ 2. Dans les quinze jours suivant l'expiration du 
délai prévu au paragraphe 1er, alinéa 1er, le collège 
des bourgmestre et échevins, ou l'un de ses membres 
qu'il délègue à cet effet, tient une séance publique où 
sont entendues les personnes qui le désirent. 

A 1' issue de cette séance, il est dressé un procès­
verbal de clôture d'enquête publique. 

§ 3. Après la clôture de l'enquête publique et dans 
un délai n'excédant pas trente jours, le conseil com­
munal émet un avis motivé sur la demande de classe­
ment; passé ce délai, la procédure est poursuivie. 

§ 4. Dans les quinze jours suivant la clôture du 
délai visé au paragraphe 3, le collège des bourgmestre 
et échevins transmet à la députation permanente le 
dossier auquel sont joints : 

1 o les observations formulées au cours de l'enquête 
publique; 

2° le procès-verbal de clôture de l'enquête publique; 

3° la délibération du conseil communal. 

Une copie de ces documents, accompagnée d'une 
copie des avis visés au paragraphe 1er, alinéa 4, est 
adressée simultanément au Gouvernement et à la 
commission. 

§ 5. Tout défaut ou retard mis par la commune à 
procéder aux formalités visées au présent article 
n'entraîne pas la nullité de la procédure et ne peut 
avoir pour effet d'allonger le délai visé à l'article 200. 

§ 6. Les délais sont suspendus entre le 16 juillet et 
le 15 août à dater de la réception de la notification par 
la commune d'entamer la procédure de classement, 
jusqu'au jour de la transmission du dossier à la dépu­
tation permanente. 

Art. 200. - Dans les trente jours de la réception du 
dossier transmis par la commune ou, à défaut, dans les 
cent cinquante jours de la réception de la notification 
visée à l'article 198, § 1er, la députation permanente 
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émet un avis motivé sur la demande de classement; 
passé ce délai, la procédure est poursuivie. 

Art. 201. - Le dossier complet est transmis par la 
députation permanente à la commission qui adresse 
ses propositions motivées au Gouvernement dans les 
soixante jours de la réception du dossier ou, à défaut, 
dans les soixante jours suivant l'expiration du délai de 
cent cinquante jours visé à l'article 200. Une copie de 
la délibération de la députation permanente est 
envoyée au Gouvernement dans le même délai. 

Art. 202.- § 1er. Tout propriétaire d'un bien immo­
bilier faisant l'objet d'une proposition de classement 
peut, dans les septante-cinq jours de la clôture de 
l'enquête visée à l'article 199, s'adresser directement 
au Gouvernement par lettre recommandée, en vue de 
faire connaître ses observations au sujet de la proposi­
tion de classement, pour autant que sa lettre soit 
accompagnée d'une déclaration de l'administration 
communale où le propriétaire est domicilié attestant 
qu'il était absent de son domicile au moment de 
l'enquête. 

§ 2. La procédure prévue au paragraphe 1er peut 
être utilisée par le propriétaire du bien ou par toute 
autre personne intéressée lorsque la commune n'a pas 
procédé à l'enquête publique. 

Art. 203. - Si un bien immobilier est compris dans 
le périmètre d'un plan particulier de gestion d'une 
réserve naturelle domaniale, établi par le Gouver­
nement en application de l'article 14 de la loi du 
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, 
l'arrêté de classement tient compte de ce plan. 

Lorsque l'arrêté de classement comprend des modi­
fications à apporter à un plan particulier de gestion 
visé à l'alinéa 1er, le Gouvernement décide la mise en 
révision de ce plan. 

Art. 204. - L'arrêté de classement est publié par 
mention au Moniteur belge. Il est notifié par envoi 
recommandé à la poste aux autorités et aux personnes 
mentionnées à l'article 198 et est transcrit au bureau 
de conservation des hypothèques. 

Dans les quinze jours de la réception de la notifica­
tion, le propriétaire en donne connaissance au loca­
taire ou à l'occupant du bien immobilier concerné, par 
lettre recommandée à la poste, sous peine d'être tenu 
pour responsable solidairement de la remise en état des 
lieux ordonnée par le tribunal en vertu de l'article 155. 
La notification adressée au propriétaire fait mention 
de cette obligation. 

Dans les quinze jours de la réception de la notifica­
tion, le collège des bourgmestre et échevins donne 
connaissance à l'occupant de l'arrêté de classement et 
l'annonce par voie d'affiches à la maison communale 



et sur les lieux concernés, et ce, pendant trente jours 
au minimum. 

L'arrêté de classement prend ses effets à l'égard 
des autorités et des personnes mentionnées à l'arti­
cle 198 dès sa notification ou à partir de sa parution 
au Moniteur belge si celle-ci est antérieure. 

SECTION IV - DU RETRAIT 

DES MESURES DE PROTECTION 

Art. 205. -Pour rayer un bien immobilier de la liste 
de sauvegarde ou pour procéder au déclassement d'un 
bien immobilier, le Gouvernement respecte les procé­
dures prévues, respectivement, aux articles 193 à 195 
et aux articles 197 à 204. 

SECTION V - DES EFFETS 

DES MESURES DE PROTECTION 

Art. 206. - § 1er. Le propriétaire d'un bien immo­
bilier inscrit sur la liste de sauvegarde ou classé ne 
peut y apporter ou y laisser apporter un changement 
définitif que conformément aux dispositions des arti­
cles 84 et suivants du Code. 

Toute démolition totale d'un bien immobilier ins­
crit sur la liste de sauvegarde ou classé est interdite, 
sauf dans l'hypothèse visée au paragraphe 3. 

Les travaux de démolition partielle d'un bien 
immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde ou classé 
peuvent être admis sans faire l'objet d'une mesure de 
déclassement, s'ils n'affectent pas substantiellement 
les caractéristiques du bien et pour autant qu'ils soient 
la conséquence d'un projet de réaffectation, de conso­
lidation, de restauration ou de mise en valeur ayant 
fait l'objet d'une approbation du Gouvernement. 

§ 2. Le déplacement de tout ou partie d'un bien 
immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde ou classé 
est interdit, sauf dans l'hypothèse où la sauvegarde 
matérielle de ce bien l'exigerait impérativement. Dans 
ce cas, les garanties nécessaires pour son démontage, 
son transfert et son remontage dans un lieu déterminé 
sont fixées pour chaque cas par le Gouvernement. 

§ 3. Par dérogation aux articles 133 et 135, § 2, 
alinéa 2, 1 o, de la nouvelle loi communale, lorsqu'un 
bien immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde ou 
classé menace ruine, le bourgmestre ne peut en ordon­
ner la démolition partielle ou totale sans notifier sa 
décision au Gouvernement. Cette décision est exécu­
toire dans les dix jours ouvrables qui suivent la récep­
tion de cette notification, si le Gouvernement ne l'a 
pas suspendue par lettre recommandée à la poste. 

§ 4. Les effets de l'inscription sur la liste de sauve­
garde ou du classement suivent le bien immobilier en 
quelque main qu'il passe. Les servitudes qui dérivent 
des dispositions contenues dans le présent Code ou 
d'autres lois, décrets et règlements relatifs à la police 
de la voirie et des constructions ne sont pas applicables 

aux biens immobiliers inscrits sur la liste de sauvegarde 
ou classés, si elles peuvent avoir pour conséquence de 
les détériorer ou d'en modifier l'aspect. 

§ 5. En cas de transfert d'un bien immobilier, 
inscrit sur la liste de sauvegarde ou classé, le notaire 
instrumentant est tenu de recueillir auprès des admi­
nistrations communales les informations éventuelles 
relatives à l'inscription sur la liste de sauvegarde ou au 
classement et de les transcrire dans l'acte authentique. 

Dans la publicité faite à l'occasion de toute muta­
tion, le notaire instrumentant est également tenu de 
faire mention de l'inscription du bien sur la liste de 
sauvegarde ou du classement. 

Le notaire est tenu d'avertir le Gouvernement dans 
les trente jours du changement de propriétaire d'un 
bien classé. 

§ 6. Lorsqu'un bien immobilier est inscrit sur la 
liste de sauvegarde ou classé, les administrations 
communales sont tenues de donner au sujet de ce bien 
tout renseignement en leur possession, soit à la 
demande de tout intéressé, soit d'office dans le cas où 
elles délivrent un certificat d'urbanisme en applica­
tion de l'article 150, 5°. 

Art. 207. - L'arrêté inscrivant un bien immobilier 
sur la liste de sauvegarde ou l'arrêté de classement 
d'un bien immobilier peut déterminer les conditions 
particulières de protection et de gestion auxquelles est 
soumis le bien concerné. Ces conditions peuvent 
impliquer des restrictions au droit de propriété, en ce 
compris l'interdiction totale ou conditionnelle de 
bâtir, de lotir ou d'ériger des clôtures. 

L'arrêté relatif à un site ne peut limiter la liberté de 
l'exploitant agricole de ce site en ce qui concerne les 
plantations et les cultures, à l'exception toutefois des 
haies, des bosquets, des allées et des bois, des zones 
humides, des zones protégées pour l'intérêt que pré­
sente leur végétation ou leur faune, ainsi que du sol 
couvrant des sites archéologiques. 

Art 208. - Tous les effets du classement s'appli­
quent provisoirement aux biens immobiliers faisant 
l'objet d'une procédure de classement pendant une 
période d'un an prenant cours à la date des notifica­
tions visées à l'article 198. 

SECTION VI - DES ZONES DE PROTECTION 

Art. 209. - L'arrêté inscrivant un bien immobilier 
sur la liste de sauvegarde ou l'arrêté de classement 
d'un bien immobilier peut établir autour du bien 
concerné une zone de protection dont il fixe les limites. 

Sur avis de la commission et par arrêté motivé, le 
Gouvernement peut établir une zone de protection 
autour d'un bien immobilier inscrit sur la liste de sau­
vegarde ou classé. 
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SECTION VI/ - DES ÉCUSSONS ET DES PANNEAUX 

Art. 210. -Le Gouvernement arrête le graphisme, 
les dimensions et l'emplacement des écussons et des 
panneaux placés sur les biens immobiliers classés, ou 
aux abords de ceux-ci, en vue d'attirer l'attention sur 
la mesure de protection dont ils font l'objet. 

CHAPITRE II - DES MESURES 

DE PRÉVENTION ET DE RESTAURATION 

SECTION PREMIÈRE -

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 211. - Le propriétaire d'un bien immobilier 
classé est tenu de le maintenir en bon état. 

Est réputé avoir manqué à l'obligation de maintenir 
son bien en bon état, le propriétaire qui aura négligé 
après mise en demeure d'entamer les études ou les 
travaux conformément aux indications reprises dans 
la fiche d'état sanitaire visée à l'article 212, § 1er: 

1 o soit dans les cinq ans de la notification par le Gou­
vernement de la promesse de subside visée à 
l'article 212, § 1er, alinéa 3; 

2o soit dans les nonante jours de la notification d'un 
arrêté de subvention dans le cadre de la mainte­
nance du patrimoine visée à l'article 214, § 1er ; 

3o soit dans les deux ans de la délivrance d'un permis 
d'urbanisme afférent au bien; 

4° soit dans l'année de la notification d'un arrêté de 
subvention des mêmes études et travaux si cette 
notification est postérieure à la délivrance du 
permis. 

Sans préjudice de l'article 154, le Gouvernement 
fixe les modalités de réduction des taux de subsides 
octroyés pour la réalisation de travaux sur le bien 
lorsque le propriétaire aura manqué à ses obligations. 

SECTION Il - DE LA PRÉVENTION 

Sous-section première - De la fiche d'état sanitaire 

Art. 212.- § 1er. Les propriétaires de biens classés 
sont tenus de transmettre tous les cinq ans une fiche 
d'état sanitaire résultant d'une étude décrivant l'état 
physique du bien classé et établissant pour les cinq 
prochaines années un plan des études et des travaux 
de prévention et de restauration nécessaires pour assu­
rer la conservation intégrée du bien. Cette fiche est 
soumise à l'approbation du Gouvernement ou de son 
délégué et est transmise pour information à la com­
mune où le bien est situé lorsque sa destination est à 
usage public. 

La fiche d'état sanitaire comporte notamment les 
indications techniques relatives à l'état physique 
général du monument, l'état de conservation du site, 
de l'ensemble architectural ou du site archéologique, 
la nécessité de réaliser des études préalables complé-
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mentaires, le degré d'urgence des travaux à réaliser, 
ainsi que leur estimation. 

Lorsqu'il approuve la fiche d'état sanitaire, le Gou­
vernement indiquç, le cas échéant, les études ou les 
travaux qu'il estime prioritaires et pour lesquels des 
subventions seront accordées. 

En cas de non-approbation, dans les quinze jours 
de la notification de celle-ci par envoi recommandé à 
la poste, la fiche sera revue par un expert désigné 
d'un commun accord et à nouveau soumise à l'appro­
bation du Gouvernement. 

§ 2. Sans préjudice de l'article 154 du Code, au 
cas où le propriétaire ne transmet pas la fiche d'état 
sanitaire dans les délais fixés par le Gouvernement et 
au cas où le propriétaire n'effectue pas après mise en 
demeure les études et les travaux prioritaires prévus 
dans la fiche et pour lesquels une promesse de subside 
a été octroyée par le Gouvernement, la Région, la 
commune ou la province peut se substituer à lui et 
prendre les mesures conservatoires nécessaires à la 
sauvegarde du bien ; selon le cas, la commune ou la 
province recueille les subventions accordées par la 
Région. 

A défaut d'accord avec le propriétaire, les autorités 
visées à l'alinéa précédent peuvent récupérer les frais 
engagés, dans la mesure où ils ont profité au proprié­
taire, et ce, par toute voie de droit. 

Lorsque le bien appartient à une personne de droit 
privé et qu'il ne s'agit pas de travaux de mise hors 
eau ou relatifs aux opérations de maintenance, l'auto­
rité peut procéder à son expropriation. Sauf conven­
tion contraire intervenue entre les parties intéressées, 
l'expropriation porte sur le bien tout entier, même s'il 
n'est classé que pour partie, pour autant que cette par­
tie constitue un élément essentiel du bien, et sur le ter­
rain qui en est l'accessoire indispensable. 

§ 3. Le Gouvernement définit le modèle de la fiche 
d'état sanitaire, détermine ses modalités d'exécution 
et fixe les conditions d'intervention de la Région pour 
l'élaboration de cette fiche. 

Sous-section II - De l'étude préalable 

Art. 213.- L'étude préalable aux travaux de restau­
ration d'un bien classé consiste à réaliser, sur la base 
de la fiche d'état sanitaire, les études scientifiques et 
techniques nécessaires à l'élaboration du projet des 
travaux de restauration. 

Lorsqu'il s'agit d'effectuer des travaux de restaura­
tion sur un bien inscrit sur la liste du patrimoine 
exceptionnel, l'étude préalable est obligatoire. 

Le Gouvernement détermine le contenu et les 
conditions de mise en œuvre de l'étude préalable, de 



même que les modalités d'intervention dans les frais 
de réalisation de celle-ci. 

Sous-section Ill - De la maintenance 

Art. 214. - § 1er. Il est créé pour la Région wal­
lonne un Comité de la maintenance du patrimoine 
dont les membres effectifs et suppléants sont désignés 
par le Gouvernement. 

Le Comité est composé de représentants de la com­
mission et de l'administration, en ce compris le direc­
teur général de l'Administration de l'aménagement du 
territoire, de l'urbanisme et du patrimoine et le fonc­
tionnaire délégué visé à l'article 3, ou leurs représen­
tants. 

Le Comité peut faire appel au concours d'experts et 
à toute personne dont il juge la présence utile. 

Il transmet annuellement un rapport de ses activités 
au Gouvernement. 

Le Gouvernement peut fixer les modalités de fonc­
tionnement du Comité de la maintenance. 

§ 2. La Région intervient dans les frais relatifs aux 
opérations de maintenance au sens de l'article 187, 
10°, à la condition que le Comité de la maintenance 
ait donné un avis favorable préalablement à l'exécu­
tion des travaux. 

Le Gouvernement détermine les modalités d'octroi 
de ces subsides et celles de l'intervention dans les 
frais de réalisation d'une expertise préalable éven­
tuelle. 

SECTION Ill - DE LA RESTAURATION 

Art. 215. - Pour autant que leur affectation soit 
. déterminée, la Région, la province et la commune 
intéressées interviennent dans les frais de restauration 
des biens classés, selon les modalités fixées par le 
Gouvernement. 

Art. 216. - Lorsque la Région intervient dans le 
cofit des frais de restauration d'un bien inscrit sur la 
liste du patrimoine exceptionnel, elle peut conclure un 
accord-cadre avec le maître de l'ouvrage. 

Le Gouvernement arrête le contenu et les modalités 
de mise en œuvre des accords-cadres qui : 

1 o fixent la durée et le calendrier de réalisation des 
travaux de restauration, qui, en fonction de leur 
ampleur, s'étalent sur plusieurs années; 

2° déterminent l'intervention globale et annuelle de 
chaque partie dans le cofit de ces mesures. 

SECTION IV- DE L'INSTITUT DU PATRIMOINE WALLON 

Sous-section première - Création 

Art. 217.- II est créé, sous la dénomination «Insti­
tut du patrimoine wallon (I.P.W.)» un organisme 
d'intérêt public doté de la personnalité juridique. 

L'Institut a son siège à Namur et un Centre de perfec­
tionnement aux métiers du patrimoine à 1' ancienne 
abbaye de la «Paix-Dieu» à Amay. 

L'Institut est classé parmi les organismes de la 
catégorie A énumérés par 1' article 1er de la loi du 
16 mars 1954 relative au contrôle de certains orga­
nismes d'intérêt public. 

Sous-section Il - Objet et missions 

Art. 218. -L'Institut du patrimoine wallon a pour 
objet, d'une part, de gérer des biens classés en vue de 
les réhabiliter et, d'autre part, d'assurer la conserva­
tion des savoir-faire et de favoriser le perfectionne­
ment dans les métiers du patrimoine. La mission de 
gestion des biens classés s'exerce à l'égard des biens 
énumérés dans une liste arrêtée par le Gouvernement. 
Cette liste ne peut comprendre que des biens situés 
sur le territoire de la Région wallonne, à l'exception 
du territoire de langue allemande. 

Art. 219. -La gestion des biens classés, par l'Insti­
tut du patrimoine wallon consiste à: 

1 o recueillir le bien par acquisition ou assister son 
propriétaire dans la gestion de ce bien et assurer sa 
préservation immédiate s'il échet par des travaux 
d'urgence et de mise hors eau; 

2° déterminer l'état sanitaire du bien et réaliser 
l'étude préalable visée à l'article 213 s'il échet, 
ainsi que réaliser les premiers travaux de conser­
vation qui en découlent ; 

3° réaliser l'étude du potentiel de réaffectation du 
bien; 

4o procéder à la recherche d'investisseurs privés ou 
publics pour l'acquisition ou la location du bien ou 
toute autre formule de mise à disposition du bien, 
par le développement d'une stratégie commerciale 
appuyé sur 1' étude du potentiel de réaffectation ; 

5° sur la base d'un programme de réaffectation, assu­
mer soit pour son compte, soit pour le compte 
d'un tiers en délégation, la maîtrise d'ouvrage de 
travaux de restauration ; 

6° vendre, louer ou mettre à disposition par toute 
autre formule le bien réaffecté ou en cours de 
réaffectation. 

Art. 220. - Le perfectionnement aux métiers du 
patrimoine consiste à: 

1 o offrir des perfectionnements théoriques et pra­
tiques ayant trait aux métiers et techniques de 
conservation du patrimoine, en concertation avec 
les organismes régionaux de formation ; 

2° organiser une infrastructure d'accueil pouvant 
contribuer au bon fonctionnement de ces perfec­
tionnements ; 
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3o recueillir toute documentation relative aux métiers 
du patrimoine et en assurer la diffusion ; 

4° organiser des manifestations, des activités et des 
réunions visant, notamment, à rencontrer les 
objectifs fixés par le Réseau européen des métiers 
du patrimoine ; 

5o conclure des accords et coopérer avec les institu­
tions compétentes en la matière et s'associer aux 
initiatives de la Région en matière de formation; 

6° assumer la promotion, notamment dans le cadre 
d'une action touristique concertée, de ces perfec­
tionnements en Belgique et à l'étranger. 

Art. 221. -En vue de la réalisation de ses missions, 
l'Institut peut notamment: 

1 o faire valoir un droit de préemption sur les biens 
classés aux conditions fixées par les articles 176, 
§ 1er et § 2, et 177 à 180 et pour autant que ces 
biens soient préalablement repris sur la liste visée 
à l'article 218 du Code; 

2o proposer au Gouvernement de poursuivre l' expro­
priation pour cause d'utilité publique dans le cadre 
de l'expropriation prévue à l'article 212, § 2, ou 
pour permettre à l'Institut d'accomplir ses mis­
sions; 

3 o recourir aux services de tiers et les charger de 
toute mission utile à la réalisation de son objet; 

4° effectuer toutes les opérations financières, mobi­
lières et immobilières, dans le cadre de la réalisa­
tion de son objet, y compris participer à des 
sociétés qui visent à réhabiliter un bien classé; 

5o développer et réaliser toutes activités se rapportant 
directement ou indirectement à ses missions ; 

6o prendre des participations en capital ou s'associer 
avec une ou plusieurs personnes physiques ou 
morales de droit public afin de créer une société 
commerciale, après y avoir été autorisé par arrêté 
du Gouvernement. 

Art. 222. - L'Institut transmet annuellement ses 
comptes ainsi qu'un rapport de ses activités au Gou­
vernement. Il y joint le programme d'activités prévu 
pour l'année à venir. 

Le Gouvernement transmet ce rapport dans les 
meilleurs délais au Conseil régional wallon. 

Sous-section Ill - Ressources 

Art. 223.- Les ressources de l'Institut sont: 

1 o une subvention annuelle de fonctionnement et une 
subvention annuelle pour les études, fournitures, 
travaux et entretien, établis dans le cadre du budget 
annuel, accordées par la Région ; la Région peut y 
affecter également les droits relatifs à des biens 
mobiliers et immobiliers dont elle est titulaire; 
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2° les subsides de toute nature établis par la régle­
mentation régionale ; 

3° le produit de toute opération financière, mobilière 
ou immobilière; 

4° les libéralités en nature ou en espèces; 

5o les revenus de parrainage, de coproduction, ou de 
cofinancement; 

6° celles provenant de l'activité de l'Institut, telles la 
vente de stages de perfectionnement ou de nuitées 
d'hébergement, la vente ou la mise à disposition 
sous quelque forme que ce soit de documentation ; 

7° les soldes non utilisés des exercices antérieurs et le 
bénéfice net. 

Art. 224.- L'Institut ne peut recourir à l'emprunt. 

Sous-section IV - Gestion de l'Institut 

Art. 225. -L'administrateur général et son adjoint 
sont désignés par le Gouvernement aux conditions 
qu'il fixe. 

Le Gouvernement peut déléguer les pouvoirs de 
gestion journalière à l'administrateur général et, en 
son absence, à l'administrateur général adjoint. 

Le Gouvernement détermine les actes relevant de 
la gestion journalière ainsi que les délégations de pou­
voir en matière de fonctionnement général, de mar­
chés publics et de personnel de service. 

Sous-section V - Commission consultative 

Art. 226. - § 1er. Il est créé une commission 
consultative chargée de donner un avis soit d'initia­
tive, soit à la demande du Ministre, sur le budget, le 
programme et l'exécution des missions de l'Institut. 
Elle rend également un avis relatif à la réaffectation et 
à l'expropriation des biens visés à l'article 212, § 2. 

La commission consultative est composée comme 
suit: 

1 o le ministre chargé du Patrimoine ou son délégué ; 

2° le ministre ayant la Formation professionnelle 
dans ses attributions ou son délégué ; 

3° le directeur général de l'Administration ou son 
représentant ; 

4o l'inspecteur général de la Division du patrimoine 
ou son représentant ; 

5° un représentant de la Confédération wallonne de la 
construction; 

6o un représentant de l'Union des villes et communes 
de Wallonie ; 

7o un représentant de l'Association des provinces 
wallonnes; 

go un représentant du Conseil supérieur des villes, 
communes et provinces de la Région wallonne ; 



9° deux représentants de la commission royale des 
monuments, sites et fouilles de la Région wal­
lonne; 

10° deux représentants du Conseil économique et 
social de la Région wallonne ; 

11 o l'administrateur général de l'Office communau­
taire et régional de la formation professionnelle 
et de l'emploi ou son représentant; 

12° l'administrateur général de l'Institut de formation 
permanente pour les classes moyennes et les 
petites et moyennes entreprises ; 

13° un représentant du Fonds de formation de la 
construction ; 

14° un représentant du Centre scientifique et tech­
nique de la construction. 

Les membres suppléants sont désignés pour les dif­
férents organismes représentés. 

En fonction de la mise en œuvre des missions et 
des collaborations éventuelles, le Gouvernement 
désigne des membres supplémentaires de la commis­
sion consultative, sur proposition de l'Administrateur 
général après avis de celle-ci. 

Le secrétariat est assuré par un membre du person­
nel de 1' Institut. 

§ 2. Le Gouvernement nomme les membres effec­
tifs et suppléants de la commission. Il fixe leur mode 
d'indemnisation et arrête le règlement d'ordre inté­
rieur de la commission consultative. 

Art. 227. - § 1er. Il est créé un Comité de patro­
nage chargé, d'une part, d'appuyer les initiatives de 
l'Institut et, d'autre part, d'y sensibiliser les milieux 
susceptibles de s'associer à celles-ci. 

Le Comité de patronage est composé de douze 
hautes personnalités issues des milieux économique, 
industriel, financier, culturel et social, choisies par le 
Gouvernement en fonction de leur intérêt pour la 
conservation du patrimoine et de leur notoriété dans 
leur milieu respectif. 

Le secrétariat est assuré par un membre du person­
nel de l'Institut. 

§ 2. Le Gouvernement arrête le règlement d'ordre 
intérieur du Comité de patronage. 

Sous-section VI - Personnel 

Art. 228.- Le Gouvernement fixe le cadre duper­
sonnel de l'Institut. 

Le Gouvernement détermine, d'une part, les moda­
lités de transfert et de mise à disposition vers l'Institut 
des membres du personnel. de la Région wallonne et, 
d'autre part, les modalités de permutation entre l'Ins­
titut et la Région wallonne. 

L'Institut peut également engager du personnel 
contractuel aux fins exclusives: 

1 o de répondre à des besoins exceptionnels et tempo­
raires en personnel, qu'il s'agisse soit de la mise 
en œuvre d'actions limitées dans le temps, soit 
d'un surcroît extraordinaire de travail; 

2° de remplacement d'agents qui n'assument pas leur 
fonction ou ne l'assument qu'à temps partiel; 

3° d'accomplir des tâches auxiliaires ou spécifiques 
dont la liste est fixée au préalable par le Gouver­
nement. 

Art. 229. - L'article 1er du décret du 22 jan­
vier 1998 relatif au statut du personnel de certains 
organismes d'intérêt public relevant de la Région wal­
lonne est complété comme suit : 

«13° Institut du patrimoine wallon.». 

Par dérogation à l'article 2 du même décret, les 
agents en provenance de services publics autres que 
~eux de la Région et désignés comme administrateur 
général ou administrateur général adjoint conservent 
au moins la rétribution et l'ancienneté qu'ils avaient 
ou auraient obtenues s'ils avaient continué à exercer 
dans leur service d'origine la fonction dont ils étaient 
titulaires au moment de leur désignation. 

CHAPITRE III - DES INDEMNITÉS 

Art. 230. - § 1er. Les propriétaires peuvent deman­
der une indemnité à charge de la Région lorsqu'une 
interdiction de bâtir ou de lotir résultant uniquement 
du classement d'un bien immobilier met fin à l'utili­
sation ou l'affectation de ce bien au jour précédant 
1' entrée en vigueur de 1' arrêté de classement. 

§ 2. Le droit à l'indemnisation naît au moment du 
refus du permis d'urbanisme ou de lotir, en ce com­
pris le permis visé à l'article 130, ou lorsqu'un certificat 
d'urbanisme négatif est délivré. Seule la diminution 
de valeur résultant de l'interdiction de bâtir ou de lotir 
peut être prise en considération pour l'indemnisation. 
Cette diminution de valeur doit être subie sans indem­
nité jusqu'à concurrence de 20% de cette valeur. 

L'indemnité est réduite ou refusée si et dans la 
mesure où il est établi que le propriétaire tire avantage 
du classement du bien immobilier. 

La Région peut s'exonérer de son obligation 
d'indemniser soit en rachetant le bien, soit en modi­
fiant les prescriptions de l'arrêté de classement qui 
sont à l'origine du droit à l'indemnité. 

§ 3. Aucune indemnité n'est due: 

1° lorsque le propriétaire a acquis le bien immobilier 
alors qu'il était déjà classé; 
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2° du chef de l'interdiction de placer des enseignes 
ou des dispositifs de publicité sur un bien immobi­
lier classé ; 

3° du chef de l'interdiction de continuer l'exploita­
tion d'établissements dangereux, incommodes et 
insalubres au-delà de la période pour laquelle 
l'exploitation a été autorisée ; 

4° lorsque le propriétaire a lui-même demandé le clas­
sement de son bien ou y a expressément consenti. 

§ 4. La Région peut demander le remboursement 
des indemnités majorées des intérêts légaux aux béné­
ficiaires, leurs ayants droit ou ayants cause dès que le 
bien immobilier est déclassé. 

§ 5. Les actions sont prescrites un an après le jour 
où naît le droit à l'indemnisation ou au rembourse­
ment de l'indemnisation. 

TITRE Ill -DU PETIT PATRIMOINE POPULAIRE 

Art. 231. - Dans les limites des crédits budgétaires, 
la Région peut intervenir dans les frais visant la 
conservation intégrée du petit patrimoine selon les 
conditions fixées par le Gouvernement.».». 

- Adopté. 

«Art.6 

Le livre III, titre III, du Code wallon de l'aménage­
ment du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine est 
remplacé par le texte qui suit : 

«TITRE IV - DE L'ARCHÉOLOGIE 

CHAPITRE PREMIER - DES DÉFINITIONS 

Art. 232. - Pour l'application du présent titre, on 
entend par: 

1 o biens archéologiques : tout vestige matériel, y 
compris paléontologique ou sa trace, situé sous ou 
au-dessus du sol, envisagé comme un témoignage 
de l'activité de l'homme ou de son environnement, 
d'époques ou de civilisations révolues, indépen­
damment de sa valeur artistique ; 

2° sondages archéologiques: les opérations impli­
quant la modification de l'état d'un site archéolo­
gique, destinées à s'assurer de l'existence de biens 
archéologiques ou de l'existence, de la nature et 
de l'étendue d'un site archéologique; 

3o fouilles: l'ensemble des opérations et des travaux 
destiné à rechercher et à recueillir des biens 
archéologiques ; 

4 o fouilles de sauvetage : les fouilles relatives à des 
sites archéologiques en cours de destruction totale 
ou partielle ; 

5o fouilles de prévention: les fouilles relatives à des 
sites archéologiques menacés de destruction totale 
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ou partielle dans un délai rapproché et de manière 
inéluctable; 

6° fouilles de statut régional : les fouilles reconnues 
par le Gouvernement d'une importance capitale 
pour la connaissance du passé ; 

7° découverte fortuite: la mise au jour, par le pur 
effet du hasard, de biens archéologiques; 

go prospection: l'opération destinée à repérer des 
biens ou des sites archéologiques sans y apporter 
de modification. 

CHAPITRE Il -DES MESURES DE PROTECTION 

Art. 233.- Le Gouvernement dresse et tient à jour 
un inventaire des sites archéologiques de la Région 
wallonne. 

Art. 234. - Sans préjudice des délais vises aux 
articles 116 et suivants, l'avis du Gouvernement est 
requis lors de procédures de délivrance des permis 
visées aux articles 107, 108, 109, 127 et 130 lorsqu'il 
s'agit de procéder à des actes et travaux de nature à 
menacer de destruction totale ou partielle un site 
archéologique. 

Art. 235. -Le Gouvernement peut subordonner la 
délivrance d'un permis d'urbanisme ou de lotir à 
l'exécution de sondages archéologiques et de fouilles. 

Art. 236. - Les travaux destinés à préserver et à 
mettre en valeur un ou plusieurs sites archéologiques 
sont soumis aux dispositions des chapitres III et IV du 
présent titre. 

CHAPITRE lil -DES SONDAGES ARCHÉOLOGIQUES 

ET DES FOUILLES 

Art. 237. - Nul ne peut procéder à des sondages 
archéologiques ou à des fouilles sans l'autorisation 
préalable du Gouvernement ou de son délégué. 

Art. 238.- L'octroi et le retrait de ces autorisations 
sont soumis à l'avis de la commission. 

Sans préjudice de l'article 242, un programme 
périodique des fouilles auxquelles procède l' adminis­
tration, peut faire l'objet d'une autorisation unique. 

Art. 239. - L'autorisation visée à l'article 237 est 
relative à un site déterminé. Elle indique les fouilleurs 
autorisés, les conditions auxquelles son octroi est 
subordonné ainsi que sa durée. Celle-ci peut être pro­
rogée. 

L'octroi de l'autorisation est subordonné à: 

1 o l'intérêt que présentent les fouilles ou les sondages 
archéologiques ; 

2o la compétence, les moyens humains et techniques 
dont disposent les demandeurs ; 

3o la preuve d'un accord avec le propriétaire du site; 



4° un accord entre la Région, le propriétaire du site, 
l'inventeur et les fouilleurs relatif à la dévolution 
des biens archéologiques et au dépôt de ceux-ci; 

5° l'obligation d'établir des rapports périodiques sur 
l'état des travaux et un rapport final à déposer 
dans un délai déterminé ; 

6o l'engagement de rassembler les biens archéolo­
giques dans des dépôts agréés et accessibles aux 
chercheurs. 

Les modalités d'agréation des dépôts visés à l'ali­
néa 2, 6°, sont fixées par le Gouvernement. 

Art. 240.- L'autorisation visée à l'article 237 peut 
être suspendue ou retirée : 

! 0 si les conditions visées à l'article 239 ne sont pas 
observées; 

2o s'il apparaît, en raison de l'importance des décou­
vertes, que la compétence, les moyens humains ou 
l'infrastructure matérielle dont dispose le titulaire 
de 1' autorisation sont manifestement insuffisants. 

Art. 241.- Les procédures d'octroi, de retrait et de 
suspension de l'autorisation visée à l'article 237 sont 
déterminées par le Gouvernement. 

Art. 242.- Le Gouvernement peut décider d'effec­
tuer en tout temps, d'initiative et sans autorisation 
préalable, des fouilles de sauvetage, des fouilles de 
prévention et des sondages archéologiques. 

La commission est avisée de chaque fouille de sau­
vetage, des fouilles de prévention et des sondages 
archéologiques effectués. 

Art. 243. - Sur avis de la commission, une fouille 
peut être reconnue de statut régional par le Gouverne­
ment. 

Toute fouille programmée réalisée sur un site 
archéologique inscrit sur la liste du patrimoine excep­
tionnel est d'office reconnue de statut régional. 

Par fouilles programmées, on entend les travaux 
planifiés à long terme nécessaires à l'étude d'un 
thème scientifique précis ou d'un site archéologique 
dans son intégralité. 

Pour une fouille de statut régional, l'autorisation 
visée à l'article 237 ne peut être accordée qu'à 
1' Administration, à une université, à un établissement 
scientifique, ou, dans le cadre d'une action de 
recherche concertée, à une association de plusieurs des 
institutions précitées ou d'une ou plusieurs d'entre 
elles avec une ou plusieurs associations privées. 

Art. 244. -L'usage des détecteurs électroniques ou 
magnétiques en vue de procéder à des sondages 
archéologiques et à des fouilles est interdit. 

L'Administration et les titulaires d'une autorisation 
octroyée conformément à l'article 237 sont seuls 

autorisés à utiliser des détecteurs électroniques ou 
magnétiques dans l'espace visé par l'autorisation. 

Sur les sites archéologiques, seuls les titulaires 
visés à l'alinéa 2 pourront être en possession de détec­
teurs électroniques ou magnétiques. 

La publicité concernant les détecteurs électroniques 
ou magnétiques ne peut faire allusion ni aux sites, ni 
aux découvertes archéologiques, ni aux trésors. 

CHAPITRE IV -DES SONDAGES ARCHÉOLOGIQUES 

ET DES FOUILLES D'UTILITÉ PUBLIQUE 

Art. 245. - En cas de découverte fortuite de biens 
archéologiques lors de la mise en œuvre d'un permis 
d'urbanisme ou de lotir, le Gouvernement peut, après 
avis de la commission, décider qu'il est d'utilité 
publique: 

1 o soit de suspendre, pour un délai n'excédant pas 
soixante jours, l'exécution du permis d'urbanisme 
ou de lotir, en ce compris les permis visés à l'article 
130, en vue de faire procéder à des sondages 
archéologiques ou à des fouilles de sauvetage ; 

2o soit de retirer le permis d'urbanisme ou de lotir, en 
ce compris les permis visés à l'article 130, de faire 
procéder à des sondages archéologiques ou à des 
fouilles de sauvetage et de déterminer les condi­
tions nécessaires à la préservation du site et des 
biens découverts ainsi que celles auxquelles pour­
rait être octroyé un permis ultérieur. 

Art. 246.- Le Gouvernement peut déclarer qu'il est 
d'utilité publique d'occuper un site pour procéder à 
des sondages archéologiques ou à des fouilles. Sauf 
en cas d'urgence, l'avis de la commission est requis. 

L'arrêté du Gouvernement visé à l'alinéa 1er déter­
mine, pour chaque site, les conditions dans lesquelles 
lesdites opérations peuvent être effectuées. 

Il désigne les personnes autorisées à procéder aux 
sondages archéologiques et aux fouilles, délimite le 
terrain ou l'espace dont l'occupation est nécessaire, 
en ce compris ses accès à partir de la voirie la plus 
proche, et indique la date de début des opérations et la 
durée de celles-ci. 

L'arrêté est notifié, par envoi recommandé à la 
poste, au propriétaire du site et à la commission. 

Dans les dix jours de la réception de la notification, 
le propriétaire en donne connaissance au locataire ou 
à l'occupant du bien immobilier, par lettre recomman­
dée à la poste. La notification adressée au propriétaire 
mentionne cette obligation. 

Les sondages archéologiques ou les fouilles visés 
par l'arrêté peuvent être entrepris par les personnes 
autorisées, dans les quinze jours suivant la notifica­
tion de l'arrêté au propriétaire concerné. 
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Art. 247. - Sur avis de la commission, le Gouver­
nement peut poursuivre l'expropriation pour cause 
d'utilité publique de sites archéologiques, en vue de la 
mise au jour, de l'étude ou de la mise en valeur éven­
tuelle de biens archéologiques. 

Art. 248. - A l'expiration du délai d'occupation 
visé à l'article 246, le site archéologique doit être 
remis dans l'état où il se trouvait avant l'exécution 
des travaux visés au même article, à moins qu'une 
procédure de classement du site ou d'expropriation du 
site pour cause d'utilité publique ne soit entamée. 

CHAPITRE V -DES DÉCOUVERTES FORTUITES 

Art. 249.- Celui qui, autrement qu'à l'occasion de 
fouilles, découvre un bien dont il sait ou doit savoir 
qu'il s'agit d'un bien archéologique est tenu d'en faire 
la déclaration dans les trois jours ouvrables auprès de 
l'Administration ou de la commune où le bien est 
situé, laquelle prévient sans délai l'Administration. 
L'Administration en avertit le propriétaire et l'occu­
pant si ceux-ci ne sont pas les inventeurs ainsi que la 
commune où le bien est situé. 

Les biens archéologiques découverts et leurs sites 
doivent, jusqu'au quinzième jour ouvrable de la 
déclaration, être maintenus en l'état, préservés des 
dégâts et destructions et rendus accessibles par le pro­
priétaire, l'occupant et l'inventeur, pour examen de 
l'Administration. 

Le délai de quinze jours visé à l'alinéa 2 peut être 
écourté ou prolongé, après examen, par le Gouverne­
ment. 

Le Gouvernement arrête les modalités d'applica­
tion du présent article et les prescriptions générales de 
protection applicables aux biens archéologiques fai­
sant l'objet de découvertes fortuites. 

CHAPITRE VI - DES SUBVENTIONS 

Art. 250.- Dans la limite des crédits inscrits à cette 
fin au budget de la Région wallonne, le Gouverne­
ment peut accorder des subventions pour: 

l o l'exécution de prospections, de sondages archéolo­
giques et de fouilles archéologiques ; 

2° la réalisation ou la diffusion de publications 
relatives aux prospections, aux sondages archéolo­
giques, aux fouilles et aux découvertes archéolo­
giques; 

3o la protection, la réparation et la mise en valeur des 
sites et des biens archéologiques ; 

4° l'organisation de colloques ou de manifestations 
scientifiques ou de vulgarisation relatifs aux 
fouilles et aux découvertes archéologiques. 

Art. 251. - Le Gouvernement fixe les conditions 
d'octroi des subventions. 
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Il peut être tenu compte de l'intérêt et de la durée 
des travaux, des moyens humains et de l'infrastruc­
ture technique à mettre en œuvre, des modalités 
d'enregistrement et de dévolution des biens décou­
verts. 

L'octroi de subventions peut également être subor­
donné à l'obligation d'établir des rapports périodiques 
sur l'état des travaux et un rapport final à déposer 
dans un délai déterminé. 

CHAPITRE VII - DES INDEMNITÉS 

Art. 252.- Si le réclamant en fournit la preuve, une 
indemnité est octroyée en réparation des dommages 
matériels résultant : 

1 o de sondages archéologiques ou de fouilles effec­
tués en application de l'article 235 et dont la durée 
excéderait trente jours, non comptés les jours 
d'intempéries; 

2° de la suspension de l'exécution d'un permis ou de 
son retrait, visés à 1' article 245 ; 

3o de l'occupation du site visé à l'article 246; 

4° de la prolongation du délai de quinze jours visé à 
l'article 249 pour autant que le délai total dépasse 
trente jours, non comptés les jours d'intempéries. 

Le Gouvernement fixe et octroie l'indemnité. En 
cas de contestation, le juge fixe l'indemnité. 

Aucune indemnité n'est due lorsque le propriétaire 
et l'entrepreneur des travaux au cours desquels la 
découverte fortuite a eu lieu ne se sont pas acquittés de 
leur obligation de déclaration visée à l'article 249.».». 

- Adopté. 

«Art. 7 

Les procédures de classement en cours au moment 
de l'entrée en vigueur des dispositions du présent 
livre sont valables pour la partie déjà réalisée. Elles 
sont poursuivies conformément aux dispositions du 
présent livre. 

Les sondages archéologiques et les fouilles en 
cours d'exécution à la date d'entrée en vigueur des 
dispositions du présent livre sont réputés autorisés 
pour une durée maximum de six mois à partir de cette 
date. 

Après ce délai, ils sont poursuivis conformément 
aux dispositions du présent livre.». 

- Adopté. 

«Art. 8 

Le Gouvernement est habilité à modifier la numé­
rotation des articles du Code.». 

- Adopté. 



«Art. 9 

Les mots «Institut du patrimoine wallon (I.P.W.)» 
sont ajoutés à la liste des organes énumérés à l'arti­
cle 1er, alinéa 1er, de la loi du 16 mars 1954 relative 

au contrôle de certains organismes d'intérêt public.». 

- Adopté. 

«Art.lO 

Le Gouvernement fixe la date d'entrée en vigueur 

du présent décret.». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

PROJET DE DÉCRET 

MODIFIANT L'ARRÊTÉ ROYAL No 258 

DU 31 DÉCEMBRE 1983 RELATIF 

À L'ENGAGEMENT DE CHÔMEURS 
AFFECTÉS À CERTAINS PROJETS 

D'ASSISTANCE 

AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

(Doc. 490 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 

MODIFIANT LE DÉCRET DU 31 MAI 1990 
CRÉANT UN PROGRAMME DE PROMOTION 

DE L'EMPLOI SPÉCIALEMENT DESTINÉ 
AUX CHÔMEURS DE LONGUE DURÉE DANS 

LE SECTEUR NON MARCHAND 

(Doc. 491 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 

MODIFIANT LE DÉCRET DU 19 MAI 1994 
RELATIF À L'ENGAGEMENT DE CHÔMEURS 

AFFECTÉS À CERTAINS PROJETS 

AU BÉNÉFICE 

DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

(Doc. 492 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

PROJET DE DÉCRET 

MODIFIANT LE DÉCRET DU 11 JUILLET 1996 
RELATIF AU FONDS BUDGÉTAIRE 

INTERDÉPARTEMENTAL 

DE PROMOTION DE L'EMPLOI 

DANS LE SECTEUR NON MARCHAND 

(Doc. 493 (1998-1999) - N°s 1 et 2) 

Discussion générale 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exa­
men des projets de décret suivants: 

- le projet de décret modifiant l'arrêté royal no 258 
du 31 décembre 1983 relatif à l'engagement de 
chômeurs affectés à certains projets d'assistance 

aux petites et moyennes entreprises ; 

- le projet de décret modifiant le décret du 31 mai 
1990 créant un programme de promotion de 
l'emploi spécialement destiné aux chômeurs de 
longue durée dans le secteur non marchand ; 

- le projet de décret modifiant le décret du 19 mai 
1994 relatif à l'engagement de chômeurs affectés à 
certains projets au bénéfice des petites et moyennes 
entreprises ; 

- le projet de décret modifiant le décret du 11 juillet 
1996 relatif au Fonds budgétaire interdépartemental 
de promotion de l'emploi dans le secteur non mar­

chand. 

Ces projets ayant fait l'objet d'un rapport commun, 
je vous propose de les examiner conjointement. C'est 
le même rapporteur qui vous fera rapport. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

La parole est à Mme Toussaint, rapporteur. 

Mme Toussaint-Richardeau, rapporteur. - Mon­
sieur le Président, Monsieur le Ministre, chers Col­
lègues, en sa séance du 17 mars 1999, la Commission 
du Développement technologique, de la Recherche, 
de l'Emploi et de la Formation a examiné quatre pro­
jets de décret présentés par le ministre Van Cauwen­

berghe: 

- le projet de décret modifiant l'arrêté royal no 258 
du 31 décembre 1983 relatif à l'engagement de 
chômeurs affectés à certains projets d'assistance 
aux petites et moyennes entreprises ; 

- le projet de décret modifiant le décret du 31 mai 
1990 créant un programme de promotion de 
l'emploi spécialement destiné aux chômeurs de 

longue durée dans le secteur non marchand ; 

- le projet de décret modifiant le décret du 19 mai 
1994 relatif à 1' engagement de chômeurs affectés à 

certains projets au bénéfice des petites et moyennes 
entreprises ; 

- le projet de décret modifiant le décret du 11 juillet 
1996 relatif au Fonds budgétaire interdépartemental 
de promotion de 1' emploi dans le secteur non mar­
chand. 

Parallèlement, la commission a examiné la proposi­
tion de décret de MM. Barbeaux et Consorts visant à 
étendre le champ d'application des programmes de 
remise au travail, aux chômeurs dont le droit aux allo­
cations de chômage est suspendu en application des 
articles 80 à 88 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 
portant réglementation du chômage. 
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Six mesures relèvent du PRC (Programme de 
résorption du chômage). Il s'agit de l'arrêté royal 258, 
du décret du 31 mai 1990 appelé programme PRIME 
(Projets régionaux d'insertion dans le marché de 
l'emploi), du décret du 19 mai 1994, c'est-à-dire 
l'ancien arrêté royal 123, du décret du 11 juillet 1996 
relatif au FBIE (Fonds budgétaire interdépartemental 
de l'emploi) et des deux régimes relatifs aux ACS 
(Agents contractuels subventionnés). 

Si l'uniformisation des catégories des demandeurs 
d'emploi concerne l'ensemble de ces mesures, elle 
sera introduite par voie réglementaire pour les deux 
mesures ACS. 

Lorsque les mesures du PRC ont été conçues, leur 
champ d'application a été déterminé de manières 
diverses. Or, plusieurs éléments plaident en faveur 
d'une harmonisation: 

- la Déclaration de politique régionale complémen­
taire du 5 novembre 1997; 

l'engagement du 13 mai 1998 pris par les ministres 
fédéraux et régionaux de l'emploi; 

- les lignes directrices européennes en matière 
d'emploi; 

- les recommandations de plusieurs études universi­
taires récentes ; 

- les problèmes rencontrés tant par les employeurs 
devant une multitude de champs d'application que 
par les travailleurs obligés d'attendre le temps 
exigé avant de pouvoir être engagés. 

Quatre grandes idées sous-tendent la présente 
réforme que l'on peut qualifier de sociale et de sim­
plificatrice : 

- l'uniformisation consistant à remplacer l'exigence 
de six ou douze mois de chômage par la simple 
qualité de chômeur ou de personne assimilée, un 
seul jour étant suffisant désormais ; 

- l'homogénéisation des catégories de bénéficiaires 
par la fixation des mêmes catégories pour chaque 
mesure d'élargissement du bénéfice des mesures à 
de nouvelles catégories parmi lesquelles les chô­
meurs dont le droit aux allocations est suspendu 
pour chômage de longue durée, c'est-à-dire les 
articles 80 ; 

- l'établissement de passerelles entre les six mesures 
du PRC et le PTP (Programme de transition profes­
sionnelle), pour que le travailleur puisse passer de 
l'une à l'autre mesure sans devoir se réinscrire au 
chômage; 

- l'uniformisation à six mois du délai d'engagement 
des travailleurs accordés. 
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Par ailleurs, le Gouvernement wallon pourra modu­
ler l'intervention financière de la région en fonction de 
la durée de chômage des chômeurs remis au travail. 

Le projet de réforme a rencontré les avis favorables 
du Conseil économique et social de la Région wal­
lonne, du comité de gestion du FOREm (Office com­
munautaire et régional de la formation professionnelle 
et de l'emploi) et du Conseil supérieur des villes, 
communes et provinces de Wallonie. La ministre 
fédérale de l'Emploi a remis son accord en précisant 
que les assimilat~ons prévues ne donneraient pas lieu 
automatiquement au droit de tirage. Si cette remarque 
se concrétisait, les conséquences sur les finances 
régionales seraient négligeables. 

Le fait que le PTP ne fasse pas l'objet d'une modifi­
cation de son champ d'application s'explique par la 
nécessité de modifier l'accord de coopération conclu 
entre le fédéral et les Régions. Une demande en ce 
sens a été adressée à la ministre fédérale de l'Emploi 
et du Travail. 

Dans son exposé, le rmmstre a ensuite expliqué 
pourquoi les remarques du Conseil d'État n'avaient 
pas été prises en compte. Pour les réponses argumen­
tées point par point du ministre, je vous renvoie, chers 
Collègues, au rapport écrit. 

Les modifications décrétales proposées aujourd'hui 
à notre Assemblée constituent un premier pas. En 
effet, le ministre ne se déclare pas opposé à une stabi­
lisation et à une sortie hors PRC d'emplois occupés 
depuis des années et répondant à de réels besoins de 
société. 

Cependant, cette question est complexe et postule 
la résolution de la délicate question des droits de 
tirage et la détermination de normes dans les secteurs 
concernés. 

Après l'exposé ministériel, il est procédé à la pré­
sentation de la proposition de décret visant à ouvrir le 
PRC aux chômeurs dont le droit aux allocations de 
chômage est suspendu en vertu des articles 80 à 88 de 
la réglementation du chômage. 

Ces chômeurs, en majorité des femmes, sont dou­
blement pénalisés par leur exclusion du chômage et 
par l'image négative qu'ils renvoient aux employeurs. 
L'assimilation de ces personnes à des chômeurs com­
plets indemnisés leur permettra sans doute de réinté­
grer le monde du travail. 

Comme l'objet de la proposition de décret est ren­
contrée par le texte gouvernemental, elle est retirée. 

Anticipant la discussion générale, un commissaire 
souhaite qu'un pareil effort d'uniformisation et 
d'homogénéisation soit également consenti en matière 
d'aide aux entreprises et regrette que les jeunes en 



stage d'attente ne puissent bénéficier des PRC. Il est 
vrai que cette question relève du fédéral. 

Plusieurs commissaires interviennent pour saluer 
tant l'uniformisation que la simplifiçation administra­
tive apportées par les projets de décret examinés. 

Un intervenant s'interroge sur l'opportunité d'ajou­
ter à la liste des chômeurs assimilés, ceux qui suivent 
une formation de promotion sociale. 

Un autre commissaire souhaite savoir s'il est envi­
sagé l'exploration d'autres pistes d'uniformisation en 
matière, entre autres, de taux de subsidiation, d'obli­
gation de formation. 

Par ailleurs, la question de la stabilisation 
d'emplois relevant du PRC a été l'objet de plusieurs 
interventions. 

Un commissaire souligne l'importance de sou­
mettre l'efficacité des mesures d'emploi à évaluation. 
Un autre s'étonne du refus de la ministre fédérale de 
l'Emploi et du Travail d'octroyer des droits de tirage 
aux nouveaux chômeurs assimilés, alors qu'elle a 
ouvert 1' accès au PTP notamment aux minimexés et 
aux bénéficiaires de l'aide sociale. Un troisième inter­
venant trouve anormal que la Région flamande per­
çoive du fédéral davantage de droits de tirage que la 
Région wallonne où le taux de chômage y est quand 
même supérieur. 

Succédant à ce débat fructueux et cordial, le vote 
des quatre projets de décret, à l'unanimité des 
membres présents, illustre bien l'état d'esprit qui a 
présidé à nos travaux. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 

M. le Président. - La parole est à M. Severin. 

M. Severin (PRL-FDF). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est en vertu 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu­
tionnelles- qui a d'ailleurs été modifiée par la loi du 
8 août 1988- que la région assume, depuis 1989, la 
gestion des programmes de remise au travail afin de 
contribuer à la résorption du chômage et permettre 
aux chômeurs de retrouver un emploi en rendant des 
services dans les activités d'utilité publique de type 
non marchand. 

Depuis la conception même des mesures du pro­
gramme de résorption du chômage, leur champ 
d'application a été déterminé de manière différente: 
tantôt, une durée de chômage de six mois était requise; 
tantôt, une durée de chômage de douze mois était exi­
gée; ou encore, aucune durée n'était décrétée. Des 
assimilations à ces durées de chômage ainsi que les 
catégories de bénéficiaires variaient d'une mesure à 
l'autre. 

Il faut rappeler que le PRL est depuis très longtemps 
demandeur d'une clarification et d'une simplification 
de l'ensemble de ces programmes afin d'en faciliter la 
gestion, d'une part, et d'en améliorer l'accès à un 
public plus large sans plus aucune discrimination, 
d'autre part. 

Dès lors, il est bien évident, Monsieur le Ministre, 
que le PRL est tout à fait favorable à l'uniformisation 
des catégories de demandeurs d'emploi proposée par 
le Gouvernement. Il est également très favorable à la 
décision d'ouvrir les programmes de résorption du 
chômage à l'ensemble des demandeurs d'emploi sans 
que ceux-ci ne doivent justifier d'une durée de chô­
mage minimale. 

En rejoignant l'avis du Conseil économique et 
social de la Région wallonne, le PRL considère que la 
suppression de cette condition de durée de chômage 
est de nature à prévenir l'enlisement dans le chômage 
d'une catégorie de demandeurs d'emploi, à savoir les 
moins qualifiés d'entre eux. Cette disposition semble 
en effet de nature à satisfaire, d'une part, les 
employeurs dans la simplification et l'harmonisation 
des champs d'application pour l'ensemble des 
mesures et, d'autre part, les travailleurs concernés qui, 
de manière pratique, ne devront plus attendre le temps 
exigé avant d'être engagés. 

Toutefois, il serait bon de rappeler que la particula­
rité de ces programmes de résorption du chômage 
consiste à aider les groupes à risques à se réinsérer sur 
le marché du travail. 

Si le mécanisme d'aide à l'embauche destiné aux 
petites et moyennes entreprises a démontré toute sa 
pertinence par 1' aboutissement à un réel réamorçage 
des emplois stables et durables par le biais de la redy­
narnisation des secteurs porteurs de nos PME, les 
autres programmes de réinsertion touchant aux activi­
tés de type non marchand sont loin d'avoir prouvé 
leur capacité d'insertion sur le marché du travail. 

Outre l'impact négatif au niveau de la réinsertion, 
les mesures PRIME constituent, à l'instar des ACS et 
des postes créés dans le cadre du FBIE, des emplois 
précaires dans le sens où, contrairement à un emploi 
durable dont la valeur ajoutée qu'il contribue à créer 
permet de le rémunérer, l'emploi PRIME ou l'emploi 
ACS dépend uniquement de l'existence du budget qui 
le finance. 

On ajoutera encore que contrairement à ce qui était 
prévu au départ (contrat à durée déterminée avec rota­
tion des effectifs), les contrats PRIME sont devenus 
des contrats à durée indéterminée. 

Si les dispositions ACS peuvent s'avérer très avan­
tageuses pour les pouvoirs locaux, leur rôle est cepen­
dant marginal dans l'objectif de création d'emplois et 

69 



de réinsertion de chômeurs. Par conséquent, leur 
financement devrait normalement relever du budget 
des pouvoirs locaux et non de celui de l'emploi. 

En conclusion, même si elles constituent un effet 
d'aubaine plutôt qu'un effet incitatif, les aides à la 
création d'emplois dans les entreprises, telles que les 
arrêtés royaux 123 et 258, peuvent se justifier dans la 
mesure où elles génèrent des emplois créateurs de 
valeur ajoutée. 

Par contre, des dispositions, telles que PRIME, cor­
respondent à une mauvaise utilisation des ressources. 

Avec le temps, il est devenu évident pour tout le 
monde que ces plans apparaissaient davantage comme 
un soutien à des secteurs où les besoins ne sont pas 
satisfaits. Les personnes liées par ce type de contrat 
sont pourtant devenues des piliers dans ces projets 
alors que leur situation d'emploi demeure des plus 
précaires et liées au budget emploi qui les finance. 

A la demande d'une stabilisation de l'emploi asso­
ciatif créé dans le cadre des plans de résorption du 
chômage, le Gouvernement affirmait qu'il faisait 
sienne cette préoccupation. Le PRL désespère, je crois, 
de voir se concrétiser une réelle révision de la poli­
tique globale en matière d'emploi menée en Région 
wallonne. 

Finalement, Monsieur le Ministre, le PRL accueille 
favorablement la décision d'octroyer une intervention 
majorée en fonction de la durée de chômage. Cepen­
dant, en faisant sienne la préoccupation du Conseil 
économique et social de la Région wallonne, le PRL 
considère qu'il serait bon de ne pas prendre cette 
décision avec précipitation. 

Cette ordonnance devrait être en effet motivée par 
la réelle détermination des critères et objectifs en 
matière de réinsertion des chômeurs difficiles à pla­
cer, notamment les chômeurs peu qualifiés. L'octroi 
de cette intervention majorée devrait aussi se référer à 
une connaissance et une évaluation en profondeur des 
différentes mesures destinées au public de deman­
deurs d'emploi difficiles à placer et des différents pro­
grammes de résorption du chômage. 

En conclusion, le PRL votera favorablement 
l'ensemble des projets de décret qui sont soumis, 
aujourd'hui, à l'avis du Parlement wallon. 

M. le Président. - La parole est à Mme Salmon. 

Mme Salmon-Verbayst (PS).- Monsieur le Prési­
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, nul 
besoin de rappeler devant cette Assemblée, me 
semble-t-il, toute l'attention et l'importance qu'il 
convient d'accorder à la simplification des multiples 
aides à l'emploi. Des aides qui, pour le commun des 
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mortels, ressemblent simplement à un magma et qui, 
pour le spécialiste, se juxtaposent tels des tapis dans 
une mosquée, comme l'a un jour déclaré le secrétaire 
général du Ministère fédéral de l'Emploi et du Tra­
vail. 

La multiplication de mesures, sans que l'apparition 
de nouvelles soit justifiée par l'inefficacité des précé­
dentes ou sans que le dernier dispositif ne remplace 
un autre, opacifie grandement la politique de l'emploi 
et, par là, nuit à son efficacité. Le constat est désor­
mais largement partagé et particulièrement vrai pour 
le fédéral et l'a été pour la Région wallonne où le 
mouvement de rationalisation est engagé. 

Chers collègues, il m'est agréable de souligner que 
le ministre wallon de l'Emploi et de la Formation 
avait déjà œuvré, en juillet 1997, à une meilleure lisi­
bilité des aides régionales à l'emploi et à la formation 
et ce, à l'occasion de l'instauration du plan formation­
insertion. En effet, la nouvelle mesure avait remplacé 
trois anciennes qui n'avaient pas donné entière satis­
faction. Cela avait permis un pas notable vers plus de 
rationalisation des aides. 

Permettez-moi de profiter de l'occasion pour saluer 
le succès du plan formation-insertion dont la région 
de mon collègue et voisin Gil Gilles constitue un 
exemple. Une réussite rendue possible notamment 
grâce à la synergie développée entre le FOREm et le 
plan social intégré. 

Par ailleurs, j'appelle de mes vœux un renforce­
ment de ce succès par la création programmée des 
«maisons communales de l'emploi>>. Ce genre de gui­
chet unique qui associera le FOREm, la commune, 
l'ONEm (Office national de l'emploi) et divers opéra­
teurs locaux, illustre à suffisance la recherche d'une 
visibilité accrue des dispositifs en faveur de l'emploi. 

Bien que les quatre textes proposés aujourd'hui 
introduisent une simplification parmi le programme 
de résorption du chômage, ils se caractérisent aussi, et 
même surtout, par leur aspect social. D'abord, il est 
bon d'encore rappeler que le PRC est un ensemble de 
mesures actives et volontaristes de remise à l'emploi 
de plus de 32.000 personnes. 

Les passerelles jetées entre chacune des mesures du 
PRC et le programme de transition professionnelle 
permettront aux bénéficiaires d'aller d'une mesure à 
l'autre sans être obligés de devoir repasser par le chô­
mage, ce qui est souvent mal vécu. Cet aspect de la 
présente réforme est important. De même, l'accès au 
PRC ne sera plus conditionné au fait d'être déjà ins­
tallé dans le chômage de longue durée, lequel signifie 
souvent détresse, voire résignation. 

Si un jour de chômage complet indemnisé est 
désormais suffisant, la réforme prévoit une possibilité 



de moduler l'intervention financière régionale en 
faveur de 1' engagement des chômeurs de longue 
durée. De cette façon, tout en ouvrant le PRC au plus 
grand nombre, la réforme n'entend pas délaisser les 
plus faibles. 

Cette attention est également illustrée par l'élargis­
sement de la catégorie des personnes assimilées où 
sont repris les chômeurs suspendus pour chômage de 
longue durée, c'est-à-dire les victimes des fameux 
articles 80 à 88. . 

Chers Collègues, on peut dire que cette uniformisa­
tion et cette harmonisation apportées au PRC consti­
tuent une première réponse de la Région wallonne à la 
proposition de résolution déposée le 11 mars 1999 par 
des députés fédéraux de la majorité à propos des 
pièges du chômage, appelés également pièges à 
l'emploi. 

Cette proposition de résolution appelle, pour ce qui 
relève de la Région wallonne, à l'organisation d'une 
concertation avec les Régions et à l'extension du 
champ d'application de toutes les mesures de promo­
tion de l'emploi prévoyant une période minimale de 
chômage, dont l'extension aux chômeurs frappés par 
l'article 80. Il n'est pas faux de prétendre qu'en la 
matière, via les quatre projets de décret présentés par 
son ministre de l'Emploi et de la Formation, la 
Région wallonne fait preuve de diligence quand 
ailleurs, on semble rester aux déclarations de bonnes 
intentions. 

M. le Président. - La parole est à M. Smeets. 

M. Smeets (Écolo).- Monsieur le Président, Mon­
sieur le Ministre, chers Collègues, l'harmonisation 
des législations relatives aux programmes de remise 
au travail des chômeurs est un titre doux à entendre. 
Tout le monde, en effet, de M. Jadot à l'administra­
tion, en passant par les promoteurs, tout le monde se 
plaint du fouillis, de l'enchevêtrement de mesures qui 
se sont accumulées au fil des années et qui se modi­
fient fréquemment. On vient encore d'en avoir 
1' exemple avec le PTP que nous avons modifié 
quelques semaines à peine après son adoption au Par­
lement et que nous modifierons probablement encore 
bientôt pour l'harmoniser avec les présents décrets. 
Bonne chose donc que cette harmonisation, personne 
ne s'en plaindra, loin de là! 

Le deuxième aspect positif de ces quatre décrets est 
l'ouverture des différentes mesures du PRC à d'autres 
catégories de personnes que des chômeurs complets 
indemnisés: il s'agit des bénéficiaires de l'aide 
sociale, des personnes dont le droit aux allocations est 
suspendu pour chômage de longue durée - les fameux 
articles 80 et suivants - de certaines catégories de 

handicapés, des chômeurs qui suivent une formation 
professionnelle, bref visiblement, nos Gouverne­
ments, le fédéral et le régional, abandonnent un peu le 
souci des statistiques présentables sur le chômage 
pour un souci réel de remise au travail de ceux qui en 
ont besoin, un souci de lutte contre l'exclusion 
sociale. Suite au débat sur la pauvreté en 1997, Miet 
Smet vient de prendre quelques mesures dans ce sens 
et je constate avec satisfaction que Jean-Claude Van 
Cauwenberghe va encore un peu plus loin dans cette 
voie, on peut s'en réjouir. 

Ces quatre décrets constituent donc un réel progrès, 
un pas en avant, je dirais même un deuxième pas en 
avant, après l'abandon de la rotation prévue pour le 
programme PRIME. Le chemin pourtant est encore 
long pour atteindre la stabilisation des postes utiles 
qu'annonçait la Déclaration de politique régionale de 
juin 1995. Il me paraît vraiment important ici de rap­
peler les termes exacts de cette déclaration de 1995 : 
«Les emplois PRC correspondant à des besoins struc­
turels d'encadrement devront être pris en charge par 
des moyens spécifiques afin de les assurer de manière 
durable, conformément au protocole intervenu entre 
le ministre fédéral et le ministre régional qui sont en 
charge de l'Emploi». 

Vous voyez, Madame Salmon, que la motion à 
laquelle vous faites référence, était déjà anticipée en 
1995 par le Gouvernement. 

Malheureusement, si on n'y est pas encore arrivé, 
cette prise en charge spécifique a partiellement com­
mencé - M. le Ministre nous l'a bien expliqué - dans 
certaines catégories d' ACS et plus systématiquement 
dans le PTP. Mais même si le problème de la stabilisa­
tion est complexe, même s'il n'est pas neutre finan­
cièrement, le besoin de cette stabilisation devient 
chaque jour de plus en plus criant. Elle est d'ailleurs 
souhaitée par le CESRW et par l'ensemble des per­
sonnes engagées dans le PRC, travailleurs et promo­
teurs, qui désirent en finir avec ces préavis réguliers 
qui précèdent les renouvellements, tout aussi régu­
liers, d'autorisation de projets, ce qui freine bien 
entendu l'élaboration de projets à long terme. 

Cette stabilisation est d'autant plus importante 
qu'elle est étroitement liée au besoin de tourner la 
page d'une certaine politique, étroitement liée au 
besoin urgent de redéfinir, en Région wallonne, des 
politiques et des objectifs en matière d'insertion pro­
fessionnelle des chômeurs difficiles à placer. 

C'est probablement pour la prochaine législature et 
c'est avec cet espoir en tête que nous voterons positi­
vement l'ensemble de ces quatre décrets. (Applaudis­
sements sur tous les bancs.) 
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M. le Président. -La parole est à M. Barbeaux. 

M. Barbeaux (PSC). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je remercie 
d'abord Mme Toussaint pour le rapport qu'elle a fait 
des travaux de la commission. Je pense qu'il résume 
bien notamment les objectifs principaux des projets 
de décret qui sont soumis à notre vote. Comme les 
autres groupes, je tiens également à affirmer que le 
groupe du nouveau PSC se rallie totalement aux objec­
tifs d'uniformisation et d'harmonisation des législa­
tions relatives aux programmes de remise au travail 
des chômeurs que l'on retrouve dans ces projets de 
décret. 

Certes, ces projets de décret sur lesquels nous 
allons nous prononcer ne réforment pas intégralement 
l'ensemble des programmes de remise au travail, mais 
ils constituent, en tout cas, un pas positif et encoura­
geant dans cette voie. 

Sur ce point - et d'autres se sont exprimés avant 
moi dans le même sens tout comme le Gouvernement 
par la voix du ministre Van Cauwenberghe - mon 
parti recommande d'analyser les différents pro­
grammes de résorption du chômage de telle sorte que 
les postes répondant à un besoin structurel, et donc 
permanent, soient officiellement transformés en 
emplois stables avec un maintien, bien sûr, de l'actuel 
financement fédéral. C'est là qu'il y a éventuellement 
à négocier avec le fédéral et comme vient de le dire 
M. Smeets, ce devrait être l'objet du prochain Gou­
vernement. 

Bien qu'il ne m'ait pas été possible de participer 
personnellement aux travaux de la Commission de 
l'Emploi pour raison de santé, je me sens également, 
comme nous tous ici, particulièrement concerné par 
les difficultés d'insertion professionnelle qu'affron­
tent actuellement les personnes sans emploi. 

C'est dans ce contexte - et la rapporteuse l'a rap­
pelé tout à l'heure -qu'Albert Liénard et moi-même 
avions déposé une proposition de décret en vue de 
permettre aux chômeurs suspendus du droit aux allo­
cations de chômage, en application des articles 80 à 
88 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991, de bénéfi­
cier de certains programmes de remise au travail. 

Les différents projets de décret répondent large­
ment aux objectifs de la proposition de décret que 
nous avions déposée. Je souhaite toutefois en rappeler 
brièvement les fondements. 

Cette proposition de décret était déposée en même 
temps qu'une proposition de loi qui était déposée au 
Sénat par Mme Delcourt. Cette proposition de loi était 
déposée pour permettre également aux personnes 
exclues du chômage, pour chômage anormalement 
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long, de pouvoir continuer à faire bénéficier leur 
employeur des divers avantages en matière, en parti­
culier, de réduction des cotisations de sécurité sociale. 
Notre proposition de décret, aujourd'hui reprise par le 
Gouvernement, va totalement dans le même sens, 
dans le cadre des compétences régionales. 

En effet, l'aggravation de l'ampleur du chômage de 
longue durée a conduit, on le sait, au renforcement 
des procédures de suspension telles que prévues par 
les articles 80 et suivants de la réglementation relative 
au chômage. 

Or, la suspension des allocations de chômage 
n'incite nullement les chômeurs à réintégrer le mar­
ché du travail. Au contraire, il s'agit ici d'un cumul de 
difficultés. 

Par ailleurs, il semble que les chances de réinser­
tion professionnelle soient aussi influencées par la 
durée du chômage. Outre le fait qu'un chômeur de 
longue durée s'adapte malgré lui à cette situation, il 
est souvent perçu négativement par un employeur 
potentiel. 

Les articles 80 et suivants de l'arrêté royal du 
25 novembre 1991 ont suscité de nombreuses critiques 
provenant, notamment, des organisations syndicales 
mais aussi de la Commission administrative nationale 
chargée d'examiner les recours. De plus, on le sait, les 
CPAS critiquent le renforcement des sanctions qui 
conduisent à ce que des chômeurs sanctionnés se tour­
nent finalement vers l'aide sociale, vers les CPAS. 

De plus, on constate que les articles 80 et suivants ne 
s'appliquent qu'aux chômeurs cohabitants dont le 
revenu dépasse un certain montant et dont la durée de 
chômage dépasse d'une fois et demie la durée moyenne 
régionale du chômage tandis que les autres chômeurs 
continuent à bénéficier d'allocations illimitées. 

Ils sont ainsi suspectés de s'accommoder de leur 
situation. 

On l'a dit dans le cadre du rapport, ces sanctions 
visent essentiellement les femmes. C'est ainsi qu'en 
Belgique, sur les 14.945 personnes suspendues, en 
1998, du droit aux allocations de chômage en raison 
des articles 80 et suivants, près de 76 %, 75,56% plus 
précisément, sont des femmes. 

Les cohabitants subissant ce mécanisme de suspen­
sion sont exclus des aides à l'emploi, notamment des 
aides fédérales qui permettent des réductions de coti­
sations de sécurité sociale, et dans l'état actuel des 
choses, sont également exclus des programmes de 
remise au travail, lesquels sont généralement réservés 
aux chômeurs complets indemnisés. 

Dans ce contexte, la proposition de décret que j'ai 
déposée avec Albert Liénard a pour objectif d'élargir 



au bénéfice des chômeurs suspendus en raison des 
articles précités, les programmes suivants: 

- le décret du 31 mai 1990 relatif au programme 
PRIME; 

- le décret du 19 mai 1994 ; 

- l'arrêté royal n° 258 du 31 décembre 1983, relatif 
aux PME. 

Cette proposition de décret s'inscrit donc dans une 
démarche de réinsertion professionnelle des chômeurs 
suspendus, particulièrement menacés d'exclusion 
sociale, en leur offrant 1' opportunité de réintégrer le 
marché du travail. 

Après avoir rappelé brièvement les enjeux de cette 
proposition de décret, j'accueille, au nom du PSC, les 
différents projets de décret du ministre et du Gouver­
nement avec beaucoup de satisfaction. 

Actuellement, chaque mesure de remise au travail 
est destinée à une catégorie spécifique de demandeurs 
d'emploi tandis que les durées de chômage requises 
pour en bénéficier varient d'une mesure à l'autre. Ces 
mesures ne sont certes pas de nature à satisfaire ni les 
employeurs en raison de la complexité des différents 
champs d'application, ni les travailleurs qui doivent 
attendre un temps exigé avant de pouvoir être engagés. 

Au vu de ces constats, les projets de décret du Gou­
vernement ont des objectifs totalement louables à 
savoir, d'une part, celui d'uniformiser les catégories 
de demandeurs d'emploi. A ce propos, nous nous féli­
citons que les projets de décret précités étendent le 
champ d'application des programmes de remise au 
travail en question à 1' ensemble des demandeurs 
d'emploi et tout particulièrement, je le répète, au 
bénéfice des chômeurs suspendus du droit aux alloca­
tions de chômage pour durée de chômage anormale­
ment longue, ainsi qu'aux bénéficiaires de l'aide 
sociale. 

Cette uniformisation devrait également favoriser 
les transferts d'un programme à l'autre, cela a été dit, 
et sera de nature à simplifier la gestion de ces pro­
grammes par 1' administration et par le FOREm. 

D'autre part, les projets de décret autorisent l'accès 
à ces programmes sans que les demandeurs d'emploi 
doivent justifier préalablement d'une durée de chô­
mage. 

Cette décision est particulièrement bienvenue en ce 
qu'elle prémunit les demandeurs d'emploi d'un enli­
sement dans le chômage en prestant le temps d'attente 
exigé avant d'être employés. 

Enfin, les projets de décret prévoient une interven­
tion majorée du Gouvernement et de la Région, en cas 
d'occupation de chômeurs de longue durée et de per-

sonnes assimilées, par le biais d'incitants spécifiques 
facilitant leur réinsertion socioprofessionnelle. 

A propos de cette intervention majorée, je souhaite­
rais, Monsieur le Ministre, que cette décision de 
majoration soit l'objet d'une concertation avec les 
diverses organisations représentatives. Permettez-moi, 
notamment, de suggérer que le cas des personnes sus­
pendues du droit aux allocations de chômage pour 
chômage anormalement long puisse donner lieu à une 
telle intervention majorée. 

Il importe aussi que cette décision soit précédée 
d'une évaluation précise des différents programmes 
de résorption du chômage. 

En conclusion, Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers Collègues, le groupe PSC soutiendra 
les projets de décret en ce qu'ils représentent pour 
l'ensemble des demandeurs d'emploi, quels qu'ils 
soient, une incitation et une stimulation pour réinté­
grer le marché du travail. 

Enfin, je me félicite à nouveau particulièrement de 
1 'élargissement de ces programmes au bénéfice des 
personnes suspendues du droit aux allocations de chô­
mage, ce qui était 1' objet de notre proposition de 
décret qui, bien sûr, comme l'a dit la rapporteuse, a 
été retirée puisque rencontrée par les projets du Gou­
vernement. (Applaudissements.) 

M. le Président. -N'ayant plus d'inscrits dans la 
discussion générale, je donne la parole à M. le 
Ministre Van Cauwenberghe. 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation.- Monsieur 
le Président, Mesdames, Messieurs, mes chers Col­
lègues, je voudrais tout d'abord remercier Mme 
Micheline Toussaint pour la qualité de son rapport et 
me féliciter du débat que nous avons eu à cet égard en 
commission, débat qui aboutit à l'adhésion de 
l'ensemble des groupes politiques du Parlement à ces 
quatre projets de décret qu'au nom du Gouvernement, 
j'ai eu l'honneur de déposer. 

Je pense que la réforme que nous allons adopter 
dans quelques instants est importante par le nombre 
de bénéficiaires qu'elle va toucher, tout autant que par 
une réforme très substantielle des conditions d'unifor­
misation et d'harmonisation qu'elle contient. 

On l'a dit, nous sommes devant 33.500 personnes 
qui sont actuellement occupées dans les programmes 
de résorption du chômage; le bataillon le plus impor­
tant est constitué de chômeurs remis au travail au sein 
des pouvoirs locaux, provinciaux, intercommunaux. 
Ils sont, en vertu des législations sur les ACS - pou­
voirs locaux, près de 15.000 personnes auxquelles 
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s'ajoutent, deuxième catégorie en importance, ceux 
qui travaillent dans le secteur non marchand, dans 
toute une série de structures, asbl et autres (9.650 per­
sonnes), secteur évidemment tout à fait essentiel dans 
toute une série de domaines, j'y reviendrai. 

Ils sont suivis alors par les ACS-loi programme 
(5.495 personnes). 

Le FBIE remet au travail un millier de personnes. 

Enfin, il y a près de 500 personnes dans les méca­
nismes marchands de l'ex-arrêté 123 ou de l'ex-arrêté 
258, le solde des 33.500 personnes étant composé des 
travailleurs PRIME et des PTP, dont déjà aujourd'hui 
près de 1.800 sont au travail sur près de 3.700 accords 
de principe qui ont déjà été donnés. 

Donc, la réforme que nous allons voter touche 
quantitativement beaucoup de monde, qui connaît un 
taux de renouvellement non négligeable. Des per­
sonnes quittent le PTP, des communes en recrutent des 
nouvelles. Il n'y a finalement pas dans ces pro­
grammes, sauf pour le PTP, M. Smeets l'a souligné, de 
système de rotation, mais il y a une rotation naturelle 
par des nominations d' ACS dans les pouvoirs locaux, 
des gens qui abandonnent, des gens qui trouvent un 
travail. 

Et donc, tant pour ceux qui sont là aujourd'hui que 
pour ceux qui pourront, demain, être accueillis dans 
ces programmes, je crois que les décisions que nous 
allons prendre sont importantes. Puis-je signaler que 
le Gouvernement a déjà pris, en matière d' ACS, en 
vertu justement de l'habilitation que le Gouvernement 
a reçue du législateur, les mêmes types de mesures 
à travers une série d'arrêtés qui ont été adoptés le 
4 mars dernier? C'est ce qui fait qu'aujourd'hui, par 
rapport à ces six programmes, nous n'avons finale­
ment que quatre décrets. C'est parce qu'après consul­
tation du Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces de Wallonie (qui était favorable), de 
l'ensemble des organismes économiques et sociaux, 
nous avons déjà pris la mesure en ce qui concerne 
l'ensemble des ACS. Finalement, c'est la masse la plus 
considérable puisqu'elle touche plus de 20.000 per­
sonnes. 

Il nous restait, dans cette intention d'uniformisation 
et d'extension du champ d'application, à parfaire le 
travail en ce qui concerne les quatre régimes dont on a 
parlé. Je crois qu'une première bonne mesure, comme 
cela a été souligné, est qu'il n'y aura dorénavant plus 
de durée de chômage préalablement requise ; il suffira 
d'être chômeur indemnisé depuis un jour pour pou­
voir rentrer dans les programmes. 

Beaucoup l'ont souligné, je n'y reviens pas, tout 
cela était disparate et se fondait sur des délais diffé­
rents. Aujourd'hui, tout le monde s'accorde pour dire 
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qu'il ne faut pas fonder l'ensemble des mesures de 
remise au travail sur une durée d'inoccupation, que ce 
critère n'est plus pertinent. Différentes études ont 
démontré, en effet, que cette durée d'inoccupation 
préalable à la possibilité d'accès dans certains pro­
grammes était même moralement dévastatrice pour un 
certain nombre de chômeurs, notamment pour les 
jeunes qui, après 18 mois, commencent à décrocher 
dans la motivation et la réelle volonté de retrouver du 
travail. 

Nous connaissons tous des cas où des employeurs 
voulaient, en vain, engager un chômeur qui n'avait 
pas encore la durée de chômage nécessaire. Je crois 
donc qu'une possibilité d'emploi offerte par un pou­
voir public ou privé ne peut en aucun cas être contra­
riée par une législation que nous n'aurions pas 
adaptée. 

En mettant cette législation à un jour, nous ouvrons 
très largement les possibilités pour ces personnes de 
retrouver demain un emploi. C'est le premier axe de 
la réforme dont vous avez bien voulu souligner la per­
tinence. C'est en tout cas quelque chose que le Som­
met de Luxembourg nous demandait parmi ses lignes 
directrices, puisque l'on souhaitait que des mesures 
préventives soient prises d'une façon générale, et en 
particulier pour les jeunes chômeurs qui sont au chô­
mage depuis six mois, pour ne pas les laisser exagéré­
ment au chômage avant de leur donner des 
possibilités d'emploi ou de formation. 

En fait, par rapport à la situation que nous vivons 
aujourd'hui, le raisonnement a été inversé. Nous ne 
négligeons pas les chômeurs de longue durée, mais 
nous ne faisons pas de la durée un préalable à l'accès 
au programme de résorption du chômage. Nous vou­
lons néanmoins que ces chômeurs de longue durée ne 
soient pas oubliés à l'avenir et éviter que, finalement, 
par un effet pervers, les nouvelles mesures que nous 
allons approuver dans quelques instants laissent de 
côté des chômeurs difficiles à reclasser de par la 
durée de leur chômage ou leur scolarité réduite. 

Dès lors, je pense qu'il était intelligent de prévoir 
que, demain, nous aurions des primes valorisées, 
amplifiées lorsqu'on engage des chômeurs de plus 
longue durée. Il y aura bien entendu, Monsieur Bar­
beaux, des concertations à cet égard, mais il existe 
déjà, indépendamment des concertations, le système 
pour les ACS qui verront la structure maintenue à un 
point, deux points, trois points, selon la durée du chô­
mage. Il n'y aura plus de minimum mais les com­
munes auront toujours le bénéfice, après un an ou 
deux ans, d'une intervention qui sera amplifiée. 

Tout n'est pas à bâtir. A cet égard, pour un certain 
nombre de programmes, il y aura des concertations et 
le Gouvernement suivant prendra les dispositions qui 



s'imposent. De cette façon, nous avons à la fois un 
accès facilité dès le premier jour et le maintien d'un 
système de bonification de l'intervention de la Région 
pour ceux qui font l'effort d'engager un chômeur d'un 
certain âge, d'une certaine durée du chômage et d'une 
scolarité qui n'est pas toujours synonyme d'emploi et 
d'habileté. 

La deuxième modification importante concerne les 
catégories de bénéficiaires. Je dirais qu'à la limite la 
réforme est encore plus importante à cet égard. 
M. Barbeaux ne m'en voudra pas de le corriger sur les 
termes; non, nous n'avons pas largement rejoint sa 
proposition, nous l'avons tout simplement intégrée et 
largement dépassée par toutes sortes d'autres champs 
d'application qui n'avaient pas été prévus dans sa pro­
position de décret. 

C'est ainsi que demain, pourront rentrer dans les 
programmes de résorption du chômage, les chômeurs 
dont le droit aux allocations a été suspendu pour une 
durée de chômage anormalement longue. Cela était 
1' objet de votre proposition. Le Gouvernement pense 
effectivement que c'était la première catégorie au 
secours de laquelle il fallait venir dans la mesure où 
celui qui, comme vous l'avez dit, a déjà été frappé 
d'une sanction pour chômage anormalement long et 
qui voudrait malgré cela se proposer pour un emploi 
dans des programmes de résorption du chômage se 
verrait fermer une seconde porte, ce qui, me semble+ 
il, serait tout à fait injuste. 

7.000 personnes sont concernées, principalement 
des femmes. Voilà une discrimination qui, je pense, 
n'existera plus à l'avenir. Mais nous allons bien au­
delà de ce qui figurait dans votre proposition puisque 
nous élargissons le champ d'application de 
l'ensemble des quatre décrets et des ACS aux mini­
mexés remis au travail par les CPAS ou par les autres 
employeurs. 

Lorsque les CPAS en ont la possibilité, vous savez 
qu'ils procurent des emplois à des minimexés. De la 
sorte, ces minimexés peuvent, à l'issue de leur travail, 
percevoir des allocations de chômage. Il s'agit donc 
d'une catégorie spécifique de minimexés qui sont en 
passe de devenir des chômeurs indemnisés, mais qui 
ne le sont pas encore chaque fois. Il y a donc lieu de 
leur permettre, à eux aussi, d'avoir accès à l'ensemble 
des programmes de résorption du chômage. 

2. 700 minimexés ont été remis au travail par les 
CPAS et par les employeurs. C'est un nombre relative­
ment important de personnes qui, demain, pourront 
être concernées par la nouvelle législation en discus­
sion aujourd'hui. 

Troisième catégorie vers laquelle nous étendons le 
champ d'application des décrets, ce sont les bénéfi­
ciaires de l'aide sociale n'ayant pas droit au minimex. 

Je pense que cela est socialement important et positif; 
ces personnes sont sans emploi. Dans le cadre de la 
politique d'égalité des chances développée par le 
Gouvernement wallon, il y a donc lieu, là aussi, de 
leur ouvrir l'accès au PRC. 

4.832 personnes sont concernées. Là aussi, c'est 
une catégorie qui, demain, ne sera pas négligeable. 

Tout comme n'est pas négligeable la quatrième 

extension des assimilations de recours au PRC quand 
elle concerne les bénéficiaires d'une allocation de 
remplacement de revenus ou d'intégration, à savoir 
les handicapés ayant une incapacité de plus de 66% 
Au moment où la Région wallonne fait un effort pour 
engager des handicapés dans son administration, il 
nous a paru opportun de permettre l'occupation de ces 
personnes dans le PRC. 

Il est à noter que les handicapés occupés dans les 
entreprises de travail adapté peuvent déjà aujourd'hui 
être engagés dans le PRC. Ces bénéficiaires d'une 
allocation de remplacement de revenu ou d'intégra­
tion sont très nombreux en Région wallonne, 
puisqu'ils sont 45.000. Voilà donc une énorme caté­
gorie qui, elle aussi, pourra désormais avoir un accès 
au PRC. 

Enfin, dernière catégorie d'extension, il est proposé 
dans les décrets qui vous sont soumis de prévoir que 
les chômeurs qui suivent une formation profession­
nelle, que cela soit au FOREM, à i'IFPME (Institut de 

formation permanente pour les classes moyennes et 
les PME) ou à 1' A WIPH (Agence wallonne pour l' inté­
gration des personnes handicapées) soient expliCite­
ment visés par le PRC. 

Vous me direz: «Pourquoi ceux qui suivent une 
formation professionnelle ne pourraient-ils pas entrer 
directement dans le PRC ?». Tout simplement parce 
qu'ils doivent avoir une qualité immédiate de disponi­
bilité sur le marché de l'emploi qu'ils n'ont pas dans 
la mesure où ils suivent des programmes de forma­
tion. Cela les empêche donc, aujourd'hui, de saisir 
l'une ou l'autre opportunité. 

Nous pensons que c'était une discrimination qu'il 
fallait gommer. Cela touche potentiellement un 
nombre important de personnes, puisque 33.000 per­
sonnes sont dans différents programmes de formation 
du FOREm auxquelles il y a lieu d'ajouter les cen­
taines de stagiaires de l'A WIPH, ainsi que ceux qui 
suivent des formations à l'IFPME. 

Le troisième élément de la réforme me paraît aussi 
intéressant, même s'il est moins fondamental que 
l'uniformisation à un jour et l'extension des champs 
d'application. Ce sont les passerelles entre chacune 
des mesures du PRC et le passage au PTP ou aux autres 
champs d'application du PRC. Certaines passerelles 
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existent déjà, la proposition qui est faite a pour but de 
les généraliser afin d'éviter aux personnes concernées 
de remplir les conditions d'accès à la mesure dont ils 
vont bénéficier alors qu'ils ont déjà rempli une condi­

tion similaire pour occuper l'emploi qu'ils vont quit­
ter. Il est clair qu'il faut permettre que tout cela se 
passe de façon fluide, avec un maximum d'intérêt et 
de bénéfice pour les personnes qui sont au chômage et 
veulent changer de secteur d'occupation. 

Enfin, le quatrième élément de la réforme est 
moins important mais tant qu'à harmoniser, harmoni­
sons. Le délai d'engagement, souvent de 6 mois ou 1 
an, dont les asbl, les communes ou autres bénéfi­
ciaires disposent à partir du moment où ils ont la déci­
sion (la validité de cet accord est prescrite après un 
certain délai) a été uniformisé à six mois. En effet, s'il 
faut un an à celui qui souhaite engager une personne 
dans un secteur, c'est que le besoin criant ne l'était 
pas vraiment. Et donc, finalement, il fait attendre un 
chômeur qui pourrait être engagé, demain, dans un 
programme. Nous pensons qu'un délai de six mois est 
une bonne mesure qui va concilier les inévitables len­
teurs administratives pour établir le dossier et la 
nécessité d'avoir un recrutement. 

Je remercie donc chacun d'avoir bien voulu consi­
dérer que c'était un pas en avant important. C'est une 
mesure qui n'a pas d'impact budgétaire, mais dont 
tout le monde parle depuis des années et qui n'avait 
jamais été accomplie. Pourquoi ? Il fallait tout simple­
ment une volonté politique de toucher à six systèmes, 
de concerter cette modification avec des partenaires 
différents. Finalement, c'était un travail d'adaptation, 
de conviction, de concertation qui a positivement 
abouti devant vous et que vous allez, je pense, sceller 
par une acceptation parlementaire. 

Mais, autant tout le monde s'est manifesté positive­
ment en faveur du vote, autant j'ai entendu dans les 
commentaires un certain nombre de choses que je ne 
peux laisser sans réaction ni sans précision parce que : 
«Qui ne dit mot, consent». Et je ne peux consentir à 
un certain nombre de choses que j'ai entendues, prin­
cipalement dans la bouche de M. Severin. Ce dernier 
nous a dit que ce que nous adoptions correspondait à 
la demande de clarification et de simplification que 
souhaite son parti, ce qui est finalement une bonne 
chose. Mais, dans le même temps, il nous dit que les 
programmes PRIME n'ont pas permis d'atteindre leur 
objectif de réinsertion professionnelle et que les ACS 
jouent un rôle marginal, un effet d'opportunité. 

Je ne peux accepter ni l'un ni l'autre. Il faut savoir 
de quoi on parle. La réinsertion professionnelle, ce 
sont des possibilités qui ont été octroyées à un 
nombre assez important de chômeurs (9.650 per­
sonnes dans les PRIME et plus ou moins 5.500 per-
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sonnes dans les programmes ACS-loi-programme). Ces 
chômeurs ont donc retrouvé une utilité sociale, une 
insertion professionnelle puisqu'ils ont, pour la plu­
part, un travail depuis trois, cinq, sept, voire dix ans. 

Donc, ne disons pas que ces programmes n'ont pas 
atteint un objectif de réinsertion professionnelle ; ils 
ont remis certains chômeurs au travail dans des sec­
teurs tout à fait intéressants. Si vous additionnez les 
PRIME et les ACS-loi-programme: 14% travaillent 
dans le domaine de la santé; 12%, dans le domaine 
de la culture; 8 %, dans le domaine de la formation; 
8%, dans le domaine de l'aide aux handicapés; 7%, 
dans le tourisme ; 8 %, dans le domaine administratif; 
4%, dans le domaine de l'environnement; 2%, dans 
le domaine des sports; 10 %, assistent les politiques 
en matière de petite enfance et 12% travaillent dans le 
domaine de l'action sociale ; 10% s'emploient à amé­
liorer l'entretien des bâtiments. Pour le reste, c'est 
une nuée de pourcentages. 

M. le Président. -M. Severin souhaite intervenir. 

M. Severin (PRL-FDF). - Merci, Monsieur le Prési­
dent. Monsieur le Ministre, ce que je veux dire - ce 
que j'ai dit tout à l'heure - c'est que les PRIME et 
ACS, au niveau de l'emploi qui leur a été conféré, au 
niveau social et autres, ne permettent pas de maintenir 
leur emploi par leur activité. Je veux dire par là qu'ils 
sont subventionnés. Je comprends, c'est un emploi, 
mais on retourne un peu la situation. On crée des 
emplois subventionnés alors que ces gens deviennent 
parfois, dans les secteurs sociaux, des piliers et, je l'ai 
dit tout à l'heure, ils sont même parfois indispen­
sables là où ils se trouvent ... 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Mais, 
vous connaissez un secteur social qui est financé par 
le privé? Je ne sais pas de quoi nous parlons. Nous 
sommes dans des secteurs ... 

M. Severin (PRL-FDF). - Je ne parle pas du privé, 
vous êtes vraiment obnubilé par cela ! 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - C'est 
vous qui êtes obnubilé! Nous sommes dans le secteur 
non-marchand! 

M. Severin (PRL-FDF). - Vous n'écoutez pas ce 
que je dis! Je dis que c'est dans les budgets des 
Affaires sociales, dans les budgets de M. Taminiaux 
que l'on doit peut-être trouver ces moyens financiers 
plutôt que là, au niveau de l'emploi, parce qu'on les 



laisse dans une situation précaire. C'est cela que je dis ! 
On ne les stabilise pas et il y a d'ailleurs des gens qui 
sont malheureusement dans ces situations précaires 
depuis de longues années et qui sont réellement indis­
pensables, j'en conviens. 

Il ne s'agit pas d'un secteur social qui doit faire du 
bénéfice, mais je dis que l'affectation budgétaire 
devrait revenir à M. Taminiaux. Vous reconnaissez 
d'ailleurs, et vous l'avez reconnu une fois, dans une 
déclaration gouvernementale, qu'il y avait carence de 
personnel dans certains secteurs. Je trouve qu'il est 
regrettable de garder des gens dans une situation pré­
caire pendant des années. C'est cela que je dis ! 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Mais il 
faut savoir où nous conduit votre raisonnement. Ou 
bien c'est 15 ou 20.000 personnes qui travaillent dans 
toute une série de secteurs non marchands et émargent 
au budget de l'Emploi, mobilisant 4,8 milliards de 
droits de tirage par le pouvoir fédéral ou bien elles 
n'émargent plus à ces budgets et cela coûtera déjà 
cinq milliards de plus à la Région, ou bien vous vou­
lez en faire des fonctionnaires, ils seront aussi alimen­
tés par des budgets et ils auront exactement la même 
situation sauf si on en fait des fonctionnaires définitifs 
mais je pense que vous ne proposez pas d'avoir une 
fonction publique augmentée de 20.000 personnes. 
Donc, on sera toujours dans un secteur (comprenant 
des centaines, des milliers d'asbl) qui sera subsidié, 
que ce soit par les programmes de résorption du chô­
mage avec intervention du fédéral ou par 1' ensemble 
des crédits de l'un ou l'autre ministre. 

· Ils auront de toute façon ce qu'ont la plupart 
aujourd'hui, des contrats à durée indéterminée et ils 
verront leur reconduction soumise à la pérennité ou 
pas de 1 'asbl. Autant je peux accepter l'idée, je l'ai dit 
en commission, que demain, comme un mille-feuille, 
on prenne un certain nombre de feuilles du PRC et on 
essaye de le stabiliser par toute une série de règles, 
autant on ne peut tenir des propos généreux mais 
irresponsables qui aboutiraient à fragiliser encore plus 
la situation de 15 à '20.000 personnes si on ne touchait 
plus les subsides du fédéral. 

Or, à l'heure actuelle, aucune personne n'a été mise 
à la porte dans les PRC depuis que vous êtes là. Au 
contraire, les PRC sont passés de 30 à 35.000. Nous 
reconnaissons que ce sont des besoins permanents qui 
s'expriment à travers un millier de structures (asbl et 
autres), nous reconnaissons tout l'intérêt de remettre 
des chômeurs au travail dans ces secteurs. Nous 
savons qu'ils ont, pour la plupart, des contrats à durée 
indéterminée, et donc, demain nous examinerons 
comment nous pourrions en détacher un certain 

nombre et les placer dans des cadres plus structurels, 
mais cela doit se faire à doses homéopathiques. 

En effet -je vous l'ai dit en commission - il est 
difficile d'opérer un choix afin de savoir ce qui sera 
prioritaire. Sera-ce que la petite enfance, les forma­
teurs de la FUNOC (Formation pour l'Université 
ouverte de Charleroi), I'IPALE (Intercommunale des 
personnes âgées de Liège et environs) à Liège où on 
aide les personnes à domicile, 1' environnement? Par 
quoi va-t-on commencer? Nous nous trouvons face à 
de telles masses qu'il est compliqué de stabiliser 
l'ensemble de ce secteur, ou alors les mots n'ont pas 
de sens ; on jette électoralement un propos : «Il faut 

stabilisen> comme si cela correspondait à quelque 
chose de concret. 

A cet égard, il faut être responsable. Il faut savoir 
ce que nous avons aujourd'hui, il faut savoir que nous 
allons le maintenir et il faut essayer, dans certains sec­
teurs, de voir si, structurellement, on peut faire mieux 
demain que ce qui a été fait aujourd'hui. 

M. Severin (PRL-FDF). - Monsieur le Ministre, si 
vous le permettez, il y a aussi des contrevérités ; 
quand vous dites que le PRL, au niveau social, ne veut 
pas créer d'emplois, vous généralisez très fort. Je sais 
que dans ... 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Je n'ai 
pas dit cela ! 

Je vous ai demandé si vous êtes d'accord de faire 
20.000 fonctionnaires des gens qui sont dans les PRC. 

Vous faites des discours agités sur la puissance et 
l'importance de la fonction publique wallonne et vous 
faites même des comparaisons avec ce qui existe en 
Flandre, et dans le même discours, dans une contra­
diction magnifique, vous venez nous dire ici qu'il faut 
stabiliser, qu'il faut que cela émarge des budgets. A 
un moment donné, il faut savoir ce que l'on veut ... 

M. Severin (PRL-FDF).- Pour vous, c'est blanc ou 
noir, et vous avez tort, Monsieur le Ministre, car dans 
certains secteurs sociaux, et on l'a déjà dit ici, il y a 
carence de personnel, et cela, il faut quand même oser 
le dire. Vous parlez de la globalité, mais dans certains 
secteurs, et c'est là que vous employez des ACS et des 
PRIME, les gens ne sont pas stabilisés et deviennent 
indispensables dans la fonction qu'ils assument dans 
le secteur social. Je ne dis rien d'autre. Je sais qu'il 
faut agir progressivement, je ne vous demande pas de 
tout changer d'un coup. 
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Mais votre partenaire, le PSC, a très bien dit tout à 
l'heure qu'on devra négocier éventuellement avec le 
fédéral, mais je vous rappelle qu'il y a dix ans que 
vous êtes au pouvoir, et cela fait dix ans que l'on vous 
dit que certaines mesures vont à travers tout ... 

Mme Y erna (PS).- Combien d'emplois a-t-on créé? 

M. Severin (PRL-FDF). - Si vous appelez cela des 
emplois, je ne dis pas que vous n'avez rien fait, mais 
vous avez fait très peu, vous avez surtout détruit beau­
coup d'emplois. Venez avec moi, venez parler avec 
certains qui veulent investir en Wallonie, que cela soit 
au niveau social ou même de l'urbanisme. Je regrette, 
il y a des gens qui ne veulent plus investir, qui sont 
démotivés d'investir en Wallonie. Vous avez raison, 
vous avez supprimé beaucoup d'emplois! (Rumeurs.) 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. Monsieur le 
Président, je poursuis parce que finalement, je ne vou­
drais pas qu'à cause d'une dérive de M. Severin, un 
bémol soit mis à l'intérêt porté à une bonne réforme, 
accueillie unanimement par le Parlement. 

Je crois donc que fondamentalement, c'est une 
réforme importante qui va servir les chômeurs et 
l'ensemble des employeurs. C'est une simplification 
que tout le monde appelle de ses vœux sur tous les 
bancs depuis longtemps. Je suis heureux d'avoir pu 
vous la présenter et je suis particulièrement satisfait 
de voir que le soutien du Parlement lui est acquis. 
(Applaudissements sur les tous les bancs.) 

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. Je 
pense que les membres qui le souhaitaient se sont 
exprimés durant votre réponse. Quelqu'un souhaite+ 
il encore réagir à la suite de celle-ci ? 

Plus personne ne demandant la parole dans la dis­
cussion générale, je la déclare close. 

Examen des articles 

M. le Président. - Je vous propose de passer à 
l'examen du projet de décret modifiant l'arrêté royal 
n° 258 du 31 décembre 1983 relatif à l'engagement de 
chômeurs affectés à certains projets d'assistance aux 
petites et moyennes entreprises. 

«Article premier 

L'article 2, § 2, de l'arrêté royal no 258 du 31 dé­
cembre 1983 relatif à l'engagement de chômeurs 
affectés à certains projets d'assistance aux petites et 
moyennes entreprises, modifié par l'arrêté royal 
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n° 496 du 31 décembre 1986, est remplacé, en ce qui 
concerne la Région wallonne, par la disposition sui­
vante: 

«§ 2. L'intervention est égale à 90% de la rémuné­
ration et des cotisations sociales y afférentes pendant 
les douze premiers mois et de 75% au cours des mois 
suivants. 

L'intervention financière visée à l'alinéa 1er peut 
varier en fonction de la durée de chômage des chô­
meurs remis au travail. Le Gouvernement wallon 
détermine le montant de cette intervention ainsi que la 
durée de chômage y donnant droit. Sa décision moti­
vée doit prendre exclusivement en considération la 
difficulté de placement des chômeurs concernés.».». 

- Adopté. 

«Art.2 

L'article 5 du même arrêté est remplacé par la dis­
position suivante: 

«Art. 5. - Les emplois visés par le présent arrêté ne 
peuvent être occupés que par les chômeurs complets 
indemnisés bénéficiant d'allocations de chômage ou 
d'attente pour tous les jours de la semaine et les per­
sonnes assimilées suivantes: 

lo les chômeurs visés par l'article 30, alinéa 3, 7°, et 
l'article 42, § 2, 9°, de l'arrêté royal du 25 novem­
bre 1991 portant réglementation du chômage; 

2o les chômeurs à temps partiel visés à l'article 29 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

3° les chômeurs percevant des indemnités de chô­
mage à titre provisoire ; 

4° les travailleurs occupés en entreprise de travail 
adapté et les travailleurs occupés dans ces mêmes 
entreprises conformément à l'article 78 de l'arrêté 
royal du 25 novembre 1991 précité; 

5o les bénéficiaires d'une allocation de remplacement 
de revenu ou d'intégration en vertu de la loi du 27 
février 1987 relative aux allocations aux handica­
pés; 

6o les chômeurs dont le droit au bénéfice des alloca­
tions de chômage est suspendu en application des 
articles 80 à 88 de l'arrêté du 25 novembre 1991 
précité; 

r les chômeurs visés par les articles 89 ou 90 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

go les chômeurs complets indemnisés qui suivent une 
formation professionnelle organisée ou agréée par 
le FOREM, par l'Institut de formation permanente 
des classes moyennes et des petites et moyennes 
entreprises ou par l' A.W.I.P.H.; 



9° les bénéficiaires du minimum de moyens d'exis­
tence prévu par la loi du 7 aofit 1974 instituant le 
droit à un minimum de moyens d'existence et les 
travailleurs occupés dans le cadre des articles 60, 
§ 7, et 61 de la loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'aide sociale; 

lOo les bénéficiaires de l'aide sociale n'ayant pas 
droit au minimum de moyens d'existence en rai­
son de leur nationalité et inscrits dans le registre 
de la population ou dans le registre des étran­
gers; 

11 o les travailleurs occupés dims le troisième circuit 
de travail; 

12° les travailleurs occupés comme agent contractuel 
subventionné; 

13° les travailleurs occupés dans le cadre du Fonds 
budgétaire interdépartemental de promotion de 
1' emploi dans le secteur non marchand ; 

14° les travailleurs occupés dans le cadre du décret 
du 31 mai 1990 créant un programme de promo­
tion de l'emploi spécialement destiné aux chô­
meurs de longue durée dans le secteur non 
marchand. 

15° les travailleurs occupés dans le cadre du décret 
du 19 mai 1994 relatif à l'engagement de chô­
meurs affectés à certains projets au bénéfice des 
petites et moyennes entreprises; 

16° les travailleurs occupés conformément au décret 
du 18 juillet 1997 créant un programme de transi­
tion professionnelle ; 

17° les travailleurs occupés dans le cadre du présent 
arrêté. 

· La situation des personnes visées à l'alinéa 1er est 
appréciée la veille du jour où commence l'exécution 
du contrat. 

Le Gouvernement peut étendre ou restreindre les 
catégories de bénéficiaires et les périodes assimilées à 
des périodes de chômage.».». 

- Adopté. 

«Art.3 

Dans l'article 14 du même arrêté, le mot «douze» 
est remplacé par le mot «six».». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur 1' ensemble du 
projet de décret. 

Je vous propose de passer à l'examen du projet de 
décret modifiant le décret du 31 mai 1990 créant un 
programme de promotion de l'emploi spécialement 

destiné aux chômeurs de longue durée dans le secteur 
non marchand.». 

«Article premier 

L'article 2 du décret du 31 mai 1990 créant un pro­
gramme de promotion de l'emploi spécialement des­
tiné aux chômeurs de longue durée dans le secteur 
non marchand, modifié par le décret du 19 mai 1994, 
est remplacé par la disposition suivante: 

«Art. 2. - § 1er. Les emplois visés par le présent 
décret ne peuvent être occupés que par les chômeurs 
complets indemnisés bénéficiant d'allocations de chô­
mage ou d'attente pour tous les jours de la semaine et 
les personnes assimilées suivantes: 

1° les chômeurs visés par l'article 30, alinéa 3, r' 
et l'article 42, § 2, 9°, de l'arrêté royal du 25 
novembre 1991 portant réglementation du chô­
mage; 

2° les chômeurs à temps partiel visés à l'article 29 
de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

3° les chômeurs percevant des indemnités de chô­
mage à titre provisoire; 

4 o les travailleurs occupés en entreprise de travail 
adapté et les travailleurs occupés dans ces mêmes 
entreprises conformément à l'article 78 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

5° les bénéficiaires d'une allocation de remplace­
ment de revenu ou d'intégration en vertu de la loi 
du 27 février 1987 relative aux allocations aux 
handicapés ; 

6° les chômeurs dont le droit au bénéfice des alloca­
tions de chômage est suspendu en application des 
articles 80 à 88 de l'arrêté du 25 novembre 1991 
précité; 

r les chômeurs visés par les articles 89 ou 90 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

go les chômeurs complets indemnisés qui suivent 
une formation professionnelle organisée ou 
agréée par le Forem, par l'Institut de formation 
permanente des classes moyennes et des petites 
et moyennes entreprises ou par l' A.W.I.P.H.; 

9° les bénéficiaires du minimum de moyens d' exis­
tence prévu par la loi du 7 aofit 1974 instituant le 
droit à un minimum de moyens d'existence et les 
travailleurs occupés dans le cadre des articles 60, 
§ 7, et 61 de la loi organique du 8 juillet 197 6 des 
centres publics d'aide sociale; 

10° les bénéficiaires de l'aide sociale n'ayant pas 
droit au minimum de moyens d'existence en rai­
son de leur nationalité et inscrits dans le registre 
de la population ou dans le registre des étrangers ; 

11 o les travailleurs occupés dans le troisième circuit 
de travail; 
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12° les travailleurs occupés dans le cadre de l'arrêté 
royal no 258 du 31 décembre 1983 relatif à 
l'engagement de chômeurs affectés à certains 
projets d'assistance aux petites et moyennes 
entreprises ; 

13o les travailleurs occupés comme agent contractuel 
subventionné; 

14° les travailleurs occupés dans le cadre du Fonds 
budgétaire interdépartemental de promotion de 
l'emploi dans le secteur non marchand; 

15° les travailleurs occupés dans le cadre du décret 
du 19 mai 1994 relatif à l'engagement de chô­
meurs affectés à certains projets au bénéfice des 
petites et moyennes entreprises ; 

16° les travailleurs occupés conformément au décret 
du 18 juillet 1997 créant un programme de transi­
tion professionnelle ; 

17° les travailleurs occupés dans le cadre du présent 
décret. 

La situation des personnes visées à 1' alinéa 1er est 
appréciée la veille du jour où commence l'exécution 
du contrat. 

Le Gouvernement peut étendre ou restreindre les 
catégories de bénéficiaires et les périodes assimilées à 
des périodes de chômage.».». 

- Adopté. 

«Art. 2 

Sont abrogés : 

l. l'article 2 bis du même décret modifié par le décret 
du 19 mai 1994; 

2. l'arrêté du Gouvernement wallon du 1er septembre 
1994 portant exécution de l'article 2 bis du décret 
du 31 mai 1990 créant un programme de promo­
tion de l'emploi spécialement destiné aux chô­
meurs de longue durée dans le secteur non 
marchand.». 

- Adopté. 

«Art.J 

L'article 4 du même décret est complété par l'ali­
néa suivant: 

«L'intervention financière visée à l'alinéa 1er peut 
varier en fonction de la durée de chômage des chô­
meurs remis au travail. Le Gouvernement détermine 
le montant de cette intervention ainsi que la durée de 
chôm~ge y donnant droit. Sa décision motivée doit 
prendre exclusivement en considération la difficulté 
de placement des chômeurs concernés.».». 

- Adopté. 
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«Art. 4 

L'article 3 du même décret est complété par l'ali­
néa suivant: 

«Les centres publics d'aide sociale peuvent occu­
per des chômeurs complets indemnisés bénéficiant 
d'allocations de chômage ou d'attente et les per­
sonnes assimilées visés à l'article 2lorsqu'ils sont mis 
à la disposition des parents visés à l'article 7 .».». 

- Adopté. 

«Art. 5 

Dans l'article 6 du même décret, les paragraphes 
1er et 2 sont remplacés respectivement par les dispo­
sitions suivantes: 

«§ 1er. On entend par rémunération : 

1 o la rémunération au moins égale à celle octroyée à 
un agent des services du Gouvernement pour la 
même fonction ou une fonction analogue à condi­
tion d'être en possession du diplôme, certificat ou 
brevet requis pour exercer cette fonction ainsi que 
les allocations et les augmentations barémiques 
qui y sont liées, à l'exclusion des indemnités de 
rupture du contrat de travail ; 

2o les pécules de vacances accordés par ou en exécu­
tion des lois relatives aux vacances annuelles des 
travailleurs salariés, coordonnées le 28 juin 1971, 
ou par des conventions collectives de travail 
conclues au sein du Conseil national du travail et 
rendues obligatoires par arrêté royal ou par 
d'autres conventions collectives de travail rendues 
obligatoires par arrêté royal, à concurrence des 
avantages prévus par les conventions collectives 
de travail conclues au sein du Conseil national du 
travail; 

3o l'intervention dans les frais de transport en com­
mun prévue par ou en vertu de la loi du 27 juillet 
1962 établissant une intervention des employeurs 
dans la perte subie par la Société nationale des 
chemins de fer belges par l'émission d'abonne­
ments ouvriers et employés. 

§ 2. On entend par cotisations sociales : 

1 o les cotisations des employeurs pour 1' ensemble 
des régimes de sécurité sociale visés à l'article 5 
de la. loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 
28 décem-bre 1944 concernant la sécurité sociale 
des travailleurs salariés et, s'il y a lieu, les cotisa­
tions des employeurs dues en vertu de l'arrêté-loi 
du 10 janvier 1945 concernant la sécurité sociale 
des ouvriers mineurs et assimilés ou de l'arrêté-loi 
du 7 février 1945 concernant la sécurité sociale 
des marins de la marine marchande ; 



2° les primes et cotisations d'assurance contre les 
accidents du travail visés par la loi du 10 avril 
1971 sur les accidents du travail; 

3° les cotisations de solidarité au Fonds des maladies 
professionnelles visées par les lois relatives à la 
réparation des dommages résultant des maladies 
professionnelles, coordonnées le 3 juin 1970; 

4° les cotisations spéciales de sécurité sociale visées 
par la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions 
sociales.».». 

- Adopté. 

«Art. 6 

Dans 1' article 7 du même décret, les mots «OU qui 
sont occupés par des» sont remplacés par les mots 
«OU de>>.>>. 

- Adopté. 

«Art. 7 

L'article Il du même décret est abrogé.». 

-Adopté. 

«Art. 8 

L'article 12 du même décret est remplacé par la 
disposition suivante: 

«Art. 12. - Le Forem paie la rémunération des 
travailleurs occupés dans le programme PRIME à 
l'exclusion des compléments de rémunération éven­
tuellement accordés par l'employeur. L'employeur 
adresse au Forem les états de prestations, dont le 
Forem détermine le modèle, au plus tard le vingt-cin­
quième jour du mois pour lequel la rémunération est 
due. L'employeur adresse au Forem les états rectifica­
tifs de prestations dans les quinze jours à dater de la 
fin du mois pour lequel la rémunération est due. A 
défaut, l'employeur est seul débiteur des rémunéra­
tions et des cotisations de sécurité sociale y affé­
rentes. 

Chaque trimestre, le Forem réclame à l'employeur, 
pour le trimestre précédent, la quote-part prévue aux 
articles 6 et 17 ou en vertu de 1' article 7 du décret. 

L'employeur rembourse au Forem les montants 
dont il est redevable au cours du mois qui suit la date 
d'envoi de la demande de remboursement.».». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Je vous propose de passer à l'examen du projet de 
décret modifiant le décret du 19 mai 1994 relatif à 

l'engagement de chômeurs affectés à certains projets 
au bénéfice des petites et moyennes entreprises. 

<<Article premier 

L'article 6 du décret du 19 mai 1994 relatif à 
l'engagement de chômeurs affectés à certains projets 
au bénéfice des petites et moyennes entreprises est 
remplacé par le texte suivant: 

<<Art. 6. -Les emplois visés par le présent décret ne 
peuvent être occupés que par les chômeurs complets 
indemnisés bénéficiant d'allocations de chômage ou 
d'attente pour tous les jours de la semaine et les per­
sonnes assimilées suivantes: 

1 o les chômeurs visés par l'article 30, alinéa 3, 7°, 
et l'article 42, § 2, 9°, de l'arrêté royal du 25 
novembre 1991 portant réglementation du chô­
mage; 

2° les chômeurs à temps partiel visés à l'article 29 
de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

3o les chômeurs percevant des indemnités de chô­
mage à titre provisoire ; 

4 o les travailleurs occupés en entreprise de travail 
adapté et les travailleurs occupés dans ces mêmes 
entreprises conformément à l'article 78 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

5o les bénéficiaires d'une allocation de remplace­
ment de revenu ou d'intégration en vertu de la loi 
du 27 février 1987 relative aux allocations aux 
personnes handicapées ; 

6° les chômeurs dont le droit au bénéfice des alloca­
tions de chômage est suspendu en application des 
articles 80 à 88 de 1' arrêté du 25 novembre 1991 
précité; 

r les chômeurs visés par les articles 89 ou 90 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

go les chômeurs complets indemnisés qui suivent 
une formation professionnelle organisée ou 
agréée par le Forem, par l'Institut de formation 
permanente des classes moyennes et des petites 
et moyennes entreprises ou par l' A.W.I.P.H.; 

9° les bénéficiaires du minimum de moyens d'exis­
tence prévu par la loi du 7 août 1974 instituant le 
droit à un minimum de moyens d'existence et les 
travailleurs occupés dans le cadre des articles 60, 
§ 7, et 61 de la loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'aide sociale; 

10° les bénéficiaires de l'aide sociale n'ayant pas 
droit au minimum de moyens d'existence en rai­
son de leur nationalité et inscrits dans le registre 
de la population ou dans le registre des étran­
gers; 
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11 o les travailleurs occupés dans le troisième circuit 
de travail; 

12o les travailleurs occupés dans le cadre de l'Arrêté 
royal no 258 du 31 décembre 1983 relatif à 
l'engagement de chômeurs affectés à certains 
projets d'assistance aux petites et moyennes 
entreprises ; 

13° les travailleurs occupés comme agent contractuel 
subventionné; 

14° les travailleurs occupés dans le cadre du Fonds 
budgétaire interdépartemental de promotion de 
l'emploi dans le secteur non marchand; 

15° les travailleurs occupés dans le cadre du décret 
du 31 mai 1990 créant un programme de promo­
tion de l'emploi spécialement destiné aux chô­
meurs de longue durée dans le secteur non 
marchand; 

16o les travailleurs occupés conformément au décret 
du 18 juillet 1997 créant un programme de transi­
tion professionnelle ; 

17° les travailleurs occupés dans le cadre du présent 
décret. 

La situation des personnes visées à l'alinéa 1er est 
appréciée la veille du jour où commence l'exécution 
du contrat. 

Le Gouvernement peut étendre ou restreindre les 
catégories de bénéficiaires et les périodes assimilées à 
des périodes de chômage.».». 

- Adopté. 

«Art. 2 

Un article 13 bis, rédigé comme suit, est inséré 
dans le même décret : 

<<Art. 13 bis. - L'intervention financière visée aux 
articles 11 à 13 peut varier en fonction de la durée de 
chômage des chômeurs remis au travail. Le Gouver­
nement détermine le montant de cette intervention 
ainsi que la durée de chômage Y. donnant droit. Sa 
décision motivée doit prendre exclusivement en 
considération la difficulté de placement des chômeurs 
concernés.».». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

Je vous propose de passer à l'examen du projet de 
décret modifiant le décret du 11 juillet 1996 relatif au 
Fonds budgétaire interdépartemental de promotion de 
1' emploi dans le secteur non marchand. 
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«Article premier 

L'article 6 du décret du 11 juillet 1996 relatif au 
Fonds budgétaire interdépartemental de promotion de 
l'emploi dans le secteur non marchand est remplacé 
par le texte suivant: 

<<Art. 6. - Les emplois visés par le présent décret ne 
peuvent être occupés que par les chômeurs complets 
indemnisés bénéficiant d'allocations de chômage ou 
d'attente pour tous les jours de la semaine ou les per­
sonnes assimilées suivantes: 

1 o les chômeurs visés par l'article 30, alinéa 3, 7o, 
et 1' article 42, § 2, 9o, de 1' arrêté royal du 25 
novembre 1991 portant réglementation du chô­
mage; 

2° les chômeurs à temps partiel visés à l'article 29 
de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

3o les chômeurs percevant des indemnités de chô­
mage à titre provisoire ; 

4 o les travailleurs occupés en entreprise de travail 
adapté et les travailleurs occupés dans ces mêmes 
entreprises conformément à l'article 78 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

5° les bénéficiaires d'une allocation de remplace­
ment de revenu ou d'intégration en vertu de la loi 
du 27 février 1987 relative aux allocations aux 
handicapés ; 

6o les chômeurs dont le droit au bénéfice des alloca­
tions de chômage est suspendu en application des 
articles 80 à 88 de l'arrêté du 25 novembre 1991 
précité; 

r les chômeurs visés par les articles 89 ou 90 de 
l'arrêté royal du 25 novembre 1991 précité; 

go les chômeurs complets indemnisés qui suivent 
une formation professionnelle organisée ou 
agréée par le Forem, par l'Institut de formation 
permanente des classes moyennes et des petites 
et moyennes entreprises ou par l' A.W.I.P.H.; 

9o les bénéficiaires du minimum de moyens d'exis­
tence prévu par la loi du 7 août 1974 instituant le 
droit à un minimum de moyens d'existence et les 
travailleurs occupés dans le cadre des articles 60, 
§ 7, et 61 de la loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'aide sociale ; 

lOo les bénéficiaires de l'aide sociale n'ayant pas 
droit au minimum de moyens d'existence en rai­
son de leur nationalité et inscrits dans le registre 
de la population ou dans le registre des étrangers ; 

11° les travailleurs occupés dans le troisième circuit 
de travail; 

12o les travailleurs occupés comme agents contrac­
tuels subventionnés ; 



13° les travailleurs occupés dans le cadre de l'Arrêté 
royal no 258 du 31 décembre 1983 relatif à 
l'engagement de chômeurs affectés à certains 
projets d'assistance aux petites et moyennes 
entreprises ; 

14° les travailleurs occupés dans le cadre du décret 
du 31 mai 1990 créant un programme de promo­
tion de l'emploi spécialement destiné aux chô­
meurs de longue durée dans le secteur non 
marchand; 

15° les travailleurs occupés dans le cadre du décret 
du 19 mai 1994 relatif à l'engagement de chô­
meurs affectés à certains projets au bénéfice des 
petites et moyennes entreprises; 

16° les travailleurs occupés conformément au décret 
du 18 juillet 1997 créant un programme de transi­
tion professionnelle ; 

17° les travailleurs occupés dans le cadre du présent 
décret. 

La situation des personnes visées à l'alinéa 1er est 
appréciée la veille du jour où commence l'exécution 
du contrat. 

Le Gouvernement peut étendre ou restreindre les 
catégories de bénéficiaires et les périodes assimilées à 
des périodes de chômage.».». 

- Adopté. 

«Art. 2 

L'article 8 du même décret est complété par l'ali­
néa suivant: 

«L'intervention financière visée à l'alinéa 1er peut 
varier en fonction de la durée de chômage des chô­
meurs remis au travail. Le Gouvernement détermine 
le montant de cette intervention ainsi que la durée de 
chômage y donnant droit. Sa décision motivée doit 
prendre exclusivement en considération la difficulté 
de placement des chômeurs concernés.».». 

- Adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur l'ensemble du 
projet de décret. 

DÉSIGNATION D'UN EXPERT 
CHARGÉ DE PROCÉDER 

À LA VÉRIFICA Tl ON 
DES SYSTÈMES DE VOTE 

ET DE DÉPOUILLEMENT AUTO MA TISÉS 

M. le Président. - Conformément à l'article 5 bis 
nouveau, § 2, de la loi du Il avrill994, telle que modi­
fiée par la loi du 5 avril 1995, et du 18 décembre 1998, 

l'Assemblée est appelée à désigner un expert chargé 
de procéder à la vérification des systèmes de vote et 
de dépouillement automatisés et ce à la majorité des 
deux tiers. 

Sur mandat de la Conférence des présidents, le 
Bureau du Parlement, en sa séance du 25 mars 1999, a 
décidé de proposer au suffrage de l'Assemblée lacan­
didature df< M. Jean-Pierre Gilson, domicilié rue 
Derenne-Deldinne, 6 à 5002 Namur, consultant en 
informatique du Parlement wallon. 

Puisqu'il n'y a pas d'autre candidature, je déclare 
Jean-Pierre Gilson élu expert du Parlement wallon 
aux fins de procéder à la vérification des systèmes de 
vote et de dépouillement automatisés. 

Merci de votre acquiescement. 

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE 

DE M. MELIN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 

ET DE L'AG RI CUL TURE, 

SUR 

«LES RÉSULTATS DU SOMMET DE BERLIN 

DES 24 ET 25 MARS 1999 CONCERNANT 

LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE» 

M. le Président.- L'ordre du jour appelle laques­
tion orale de M. Melin à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «les résultats du Sommet de Berlin 
des 24 et 25 mars 1999 concernant la politique agri­
cole commune». 

La parole est à M. Melin pour poser sa question. 

M. Melin (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, mes Chers Collègues. Les propositions 
initiales de l'Agenda 2000 frappaient de plein fouet, 
en fait, l'agriculture wallonne dans ses secteurs les 
plus importants. 

Au terme de longues négociations, on le sait, le 
Sommet européen de Berlin a débouché sur un accord 
la semaine dernière. 

L'année dernière, vous le savez, le Parlement wal­
lon a longuement étudié les conséquences possibles 
de ces réformes, et finalement, la proposition de réso­
lution a été adoptée à l'unanimité de nos membres; 
elle constitue une illustration des préoccupations que 
nous avions en la matière. 
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Dans cette résolution, les priorités du Parlement 
wallon s'échafaudaient notamment autour des préoc­
cupations suivantes: 

1. une compensation par des aides directes des pertes 
de revenus consécutives à une diminution du prix 
de soutien; 

2. une meilleure prise en compte des spécificités des 
agricultures sous-régionales, et plus précisément 
pour la Wallonie: 
- dans le secteur des grandes cultures, le maintien 

d'une superficie de base spécifique pour le maïs 
et une meilleure prise en considération d'utili­
sation des produits à des fins non alimentaires ; 

- dans le secteur bovin, la mise en place de cri­
tères plus favorable à des races de qualité, dont 
le Blanc, Bleu belge, et la suppression du pla­
fond des 120.000 kilos; 

- dans le secteur laitier, une révision des critères 
permettant de définir le nombre de vaches lai­
tières primables ; 

3. troisième préoccupation, c'était le refus d'une 
renationalisation de la PAC au nom de la subsidia­
rité ainsi que des distorsions de concurrence qui 
pourraient en résulter ; 

4. Un ciblage, une modulation et un plafonnement 
des aides adaptées aux caractéristiques propres de 
l'agriculture familiale en vue, entre autres, de frei­
ner la course au gigantisme des exploitations et de 
favoriser l'emploi. 

Cette résolution vous demandait, Monsieur le 
Ministre, de relayer la position du Parlement wallon 
auprès des autorités compétentes. Nous avons déjà eu 
l'opportunité de vous entendre sur le sujet il y a plus 
ou moins quinze jours avant que le Sommet de Berlin 
ne vienne figer les positions européennes en la 
matière. 

Je pense qu'il est maintenant l'occasion pour vous, 
Monsieur le Ministre, de nous répondre, de nous 
informer sur les conséquences de ces décisions finales 
sur l'agriculture wallonne, en espérant encore une fois 
que nos souhaits relatifs à une agriculture familiale 
ainsi qu'à un système d'aide qui permettra réellement 
un maintien de l'emploi de qualité dans une agricul­
ture wallonne qui nous préoccupe de plus en plus, 
jour après jour, soient effectivement rencontrés. 

M. le Président. - La parole est à Monsieur le 
Ministre Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre-Président, Chers Col­
lègues. Je remercie notre collègue, M. Melin, de poser 
cette question qui vient à propos même s'il ne l'a pas 
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fait dans le cadre des questions d'actualité mais bien 
dans celui des questions orales. Je crois qu'il est 
important que le Parlement soit informé des mesures 
qui sont prises, et lorsque je suis intervenu en com­
mission le 23 mars dernier, nous en étions à des pro­
positions, des projets d'accords. 

A ce moment-là, le projet d'accord obtenu au 
niveau du Conseil des ministres de l'Agriculture 
dépassait de 6 à 7 milliards d'euros (donc il faut mul­
tiplier par 40), l'enveloppe moyenne annuelle de 40,5 
milliards définie lors du sommet informel de Peters­
berg et relative aux dépenses agricoles. 

Le Sommet des chefs d'Etat et de Gouvernement 
réuni à Berlin ces 24 et 25 mars a entériné ce projet 
d'accord moyennant certaines adaptations. 

D'une part, la baisse du prix des produits laitiers 
(15 %) n'interviendra- et je crois que ce n'est pas du 
tout négligeable - qu'à partir de la campagne 2005 -
2006 au lieu de la campagne 2003 - 2004. Cela donne 
une bouée d'oxygène qui n'est pas négligeable. 

La diminution des prix des céréales de 15 %, au 
lieu des 20% prévus initialement, constitue un autre 
point positif. De plus, cette diminution s'opérera en 
deux fois. La compensation y relative passera ainsi de 
66 à 63 euros en deux ans. De plus, le taux de jachère 
a été fixé à 10% pour 1' ensemble de la période. 

Les autres acquis relatifs aux trois secteurs essen­
tiels à l'agriculture wallonne ont été maintenus. Et je 
vous assure, Monsieur Melin, qu'il a été extrêmement 
important d'av.oir le confort de la résolution du Parle­
ment wallon pour que je puisse me montrer ferme au 
cours de la conférence interministérielle. Ce n'est pas 
moi qui ai négocié, donc je n'ai pas de mérite, mais en 
tout cas, M. Pinxten a pu apprécier la détermination de 
ma part. Je ne faisais que relayer la résolution du Par­
lement wallon qui confortait ma position. Vous avez 
été, avec M. Thissen, à l'origine de cette résolution. 

En ce qui concerne le secteur bovin, la baisse des 
prix d'intervention passe de 30% à 20% Vous me 
direz que c'est encore trop, c'est vrai. Il y a un peu de 
machiavélisme là-dedans, parce que la Commission 
aurait pu proposer une diminution de plus de 50% ; 
on aurait été très heureux que cela soit 40% C'est 
assez subjectif de parler de 30% de diminution des 
prix, mais je crois qu'avec les autres éléments que je 
vais citer,~ le secteur va pouvoir se maintenir parce 
qu'il y a des compensations, notamment dans le sec­
teur bovin. 

Celles-ci sont accrues avec l'octroi d'une enve­
loppe complémentaire de 20 millions d'euros pour la 
Belgique. Cela constitue donc une reconnaissance de 
la spécificité, de la qualité de notre élevage bovin. 
C'est important. D'ailleurs, la prime «Bourgeois» du 



ministre fédéral de 1' Agriculture précédent, M. Pinx­
ten, qui consacre cette reconnaissance d'une qualité 
dans la spécificité de l'élevage bovin, a été doublée. 
Ce n'est pas important, mais c'est un signe qui ne 
trompe pas! 

De plus, vous y avez fait allusion, le plafond des 
120.000 kilos est rendu facultatif. Ce point avait été 
relayé par votre commission et à ce niveau je voudrais 
donner un mot d'explication au sujet des caractéris­
tiques de nos exploitations agricoles. L'activité mixte 
entre viande et lait reste un point important dans le 
cadre de la valorisation de nos exploitations à carac­
tère familial mais rentables. 

Il est clair cependant, et vous l'avez évoqué dans 
votre question, que nous devons rester attentifs quant 
à la répartition de l'enveloppe belge afin que ces cri­
tères préservent les intérêts de la Région wallonne. 

En ce qui concerne la réforme du secteur lait, outre 
les éléments que je viens de citer, notamment la pro­
blématique des 120.000 kilos qui était un obstacle 
pour atteindre une valorisation de la mixité entre 
viande bovine et lait, les critères de répartition des 
compensations ont pu être modifiés. La répartition va 
donc se faire en fonction des quotas laitiers des pro­
ducteurs. 

De plus, en ce qui concerne l'augmentation des 
quotas laitiers, nous avions demandé qu'elle soit 
répartie de façon linéaire entre tous les Etats 
membres, ce qui est acquis. Bien sûr, l'augmentation 
de l ,5% n'est pas énorme. Nous voulions cependant 
que cela se fasse de façon linéaire, même si des enve­
loppes spécifiques ont été octroyées à plusieurs Etats 
membres; c'est le cas de l'Italie et d'autres pays. 
Nous allons être très attentifs, et cela, je vous le pro­
mets, parce que c'est important, à la répartition de 
cette augmentation à l'intérieur même de l'Etat belge. 

De plus, en ce qui concerne les mesures horizon­
tales, là également, l'accord met en œuvre ... 

M. Kubla ne s'intéresse peut-être pas à la problé­
matique agricole, mais qu'il me permette au moins de 
répondre de façon claire à M. Melin qui s'y intéresse. 

Là également, 1' accord met en œuvre des avancées 
significatives, notamment pour la modulation et I'éco­
conditionnalité. Par contre, en ce qui concerne le pla­
fonnement, celui-ci a été enlevé de l'accord, et je le 
regrette parce que cela laisse la porte ouverte à une 
série de pratiques qui sont réelles aujourd'hui et qui 
risquent de se développer en raison de l'ensemble des 
mesures. Là, nous n'avons pas pu obtenir qu'il y ait 
un plafonnement. 

Je regrette personnellement que ce plafonnement 
n'ait pu être fixé. 

D'après l'ensemble des décisions telles que j'ai pu 
les percevoir- parce que je n'étais pas aux négocia­
tions - il n'y a aucune avancée à ce niveau, et c'est 
dommage parce que cela pose des problèmes au point 
de vue environnemental etc. et risque de créer une 
agriculture à deux vitesses au niveau de la Région 
Wallonne. 

En ce qui concerne la position du Parlement wallon 
relative à un refus d'une renationalisation de la Poli­
tique agricole commune, l'accord n'a retenu ni 
l'option de la dégressivité, ni celle d'un cofinance­
ment. C'est heureux. Pour ce qui est de la dégressi­
vité, c'était M. Chirac qui demandait cela, sans être 
d'accord avec les syndicats agricoles français. Mais 

c'était surtout pour la problématique du cofinance­
ment que nous allions devoir nous battre au niveau 
fédéral. 

Nous étions prêts, nos arguments étaient valables. 

En ce qui concerne plus spécifiquement les implica­
tions précises et les conséquences des décisions finales 
européennes entérinées la semaine passée sur le plan 
agricole, il est bien évidemment encore un peu tôt pour 
se prononcer de façon précise. J'ai chargé le Conseil 
supérieur wallon de l'agriculture, de I'agroalimentaire 
et de l'alimentation de procéder à une évaluation en 
prenant sur le plan statistique une série d'une dizaine 
d'exploitations diverses où l'on produit du lait, de la 
viande, du mixte, de la grande culture, etc. 

Je ne pourrais pas vous fournir aujourd'hui les 
résultats de cette évaluation. J'aurai 1 'occasion, en fin 
de session, de pouvoir me réexprimer à ce sujet. 

Comme je viens de le dire, j'ai chargé le Conseil 
supérieur de l'agriculture, de I'agro-alimentaire et de 
l'alimentation de travailler sur ce point-là mais c'est 
un travail de transposition et d'analyse qui demande 
du temps. Ce n'est pas pour éviter des questions que 
je dis cela. J'espère qu'avant le début mai j'aurai la 
possibilité de répondre à des questions plus précises 
d'évaluation à partir d'exemples concrets. 

En conclusion, même si certains points n'ont pas 
été obtenus, je pense au plafonnement, notamment, je 
crois que l'accord entériné par le Sommet des chefs 
d'État et de Gouvernement ces 24 et 25 mars 1999 
constitue une avancée significative pour l'agriculture 
wallonne même si, et c'est un regret fondamental que 
j'exprime, même si les principes de la réforme n'ont 
pu être modifiés. 

Le courage politique a fait défaut, courage poli­
tique de voir les choses autrement mais disons que 
dans le court terme et le moyen terme, il serait incons­
cient et malhonnête de dire que ce qui a été obtenu 
par le ministre fédéral, suite aux options qui ont été 
relayées dans les conférences interministérielles, est 
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peu pour la Belgique et que la Région wallonne aurait 
perdu en la matière même si la problématique fonda­
mentale de la politique agricole commune n'a pas été 
modifiée. 

Mais, nous pouvons dire que dans les 10 ou 15 ans 
qui viennent, ce qui a été obtenu va permettre, me 
semble-t-il, à l'agriculture wallonne, et dans trois de 
ses quatre spécificités, de se développer, même si le 
plafonnement n'a pas été obtenu et plus important que 
le plafonnement, même si la philosophie globale au 
niveau de la politique agricole commune n'a pas été 
revue. 

Mais enfin, en résumé, je me réjouis personnelle­
ment qu'on ait pu obtenir ces avancées et je crois que 
cela va permettre que des décisions déjà antérieures 
puissent être confortées à l'avenir, pour sauver ce qui 
constitue un point important dans notre structure éco­
nomique, nos 23.800 exploitations et, avec l'amont et 
l'aval, une centaine de milliers d'emplois .en Région 
wallonne. 

M. le Président. - Est -ce que M. Melin souhaite 
faire un commentaire ? 

La parole est à M. Melin. 

M. Melin (PS). -Non, j'espère simplement qu'on 
puisse obtenir un couplage des aides à l'emploi pro­
chainement, j'espère que c'est en germe et que vous 
serez attentif à essayer de le mettre en avant. C'est 
notre souhait. 

QUESTION ORALE 
DE M. FICHEROULLE À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«L'APPRÉCIATION 

DU GOUVERNEMENT WALLON 
SUR LES RÉSULTATS DU SOMMET 
DE BERLIN DES 23 ET 24 MARS 1999 

CONCERNANT 
LESFONDSSTRUCTURELSEUROPÉENS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la 
question orale de M. Ficheroulle à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon, sur 
«l'appréciation du Gouvernement wallon sur les 
résultats du Sommet de Berlin des 23 et 24 mars 1999 
concernant les Fonds structurels européens». 

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques­
tion. 
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M. Ficheroulle (PS). - A Berlin, durant la nuit du 
jeudi 25 mars au vendredi 26 mars, un accord euro­
péen a donc finalement pu aboutir en ce qui concerne 
les réformes proposées dans le cadre de l'Agenda 
2000 notamment en matière de Fonds structurels. 

Depuis le début de la législature, le Parlement wal­
lon a toujours porté une attention particulière aux pro­
blématiques liées à la construction européenne. 

Ainsi, notre Parlement s'est-il investi dans une 
réflexion concernant la réforme des Fonds structurels. 
Ces travaux ont abouti, au mois de février, à la rédac­
tion d'une résolution adoptée, dois-je le rappeler, à 
l'unanimité de nos membres. 

Les éléments essentiels soulevés par cette résolu­
tion se traduisaient notamment par les recommanda­
tions suivantes. 

Un terme brutal ne doit pas être mis aux efforts de 
développement et de reconversion entrepris dans les 
régions actuellement éligibles aux Fonds structurels. 
La demande du Parlement portait à cet égard sur la 
mise en place d'une phase transitoire d'un minimum 
de six ans pour les zones qui ne seraient plus éligibles 
à l'Objectif 1 et d'un minimum de quatre ans pour 
celles qui ne seraient plus éligibles aux Objectifs 2 et 
5b, ainsi que sur une clarification rapide des modali­
tés de mise en œuvre de la phase transitoire. 

Il est nécessaire de définir des critères précis déter­
minant les conditions d'accès à l'Objectif 2, le taux de 
chômage devant être un critère prépondérant pour la 
détermination de ces zones ; 

Et enfin, il faut effectuer un réel effort, au travers 
du nouvel Objectif 3, en faveur de l'insertion socio­
professionnelle- notamment des personnes peu quali­
fiées - et de la formation continue, dans le but de 
favoriser l'égalité des chances d'accès au marché du 
travail, ainsi qu'en faveur des programmes de forma­
tion encourageant à la fois l'esprit d'initiative, l'inno­
vation, la mobilité transnationale et le développement 
de la société de l'information. 

Cette résolution demandait au Gouvernement de 
relayer la position du Parlement wallon auprès des 
autorités compétentes. Il m'apparaît donc important 
de vous demander aujourd'hui, à l'issue de ce long 
processus de négociation, Monsieur le Ministre-Prési­
dent, l'appréciation du Gouvernement sur les résultats 
finaux obtenus à Berlin en matière de Fonds structu­
rels ainsi que les implications qui en découlent pour la 
Région wallonne. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 



M. Collignon, ministre-président du Gouverne­
ment wallon. - Je remercie M. Ficheroulle. Je lui 
dirais que le Gouvernement wallon apprécie sa ques­
tion d'autant plus qu'il a défendu avec fermeté et 
âpreté les recommandations inscrites dans la résolu­
tion du Parlement, et ce, en toute occasion, dans les 
réunions de coordination intrabelges organisées par le 
Ministère fédéral des Affaires étrangères et plus parti­
culièrement le lundi qui a précédé le sommet de Ber­
lin. Je voudrais aussi dire combien nous avons donné 
à nos représentants, y compris au relais de la Repré­
sentation permanente, la position du Gouvernement et 
du Parlement wallon. 

Il est maintenant acquis que le soutien des Fonds 
européens à l'effort de redéploiement socio-écono­
mique de la Wallonie ne sera pas arrêté brutalement. 

1. Tout d'abord la province du Hainaut. 

L'entièreté de la province du Hainaut bénéficiera 
d'un soutien transitoire de six ans, de 2000 à 2095. 
Cette longue période devrait permettre de poursuivre 
et de finaliser d'importants programmes de reconver­
sion et dynamisation de la zone et d'initier de nou­
velles opérations de modernisation. 

Afin d'anticiper les èhoix qui seront opérés dans 
les prochains mois, le Gouvernement a déjà chargé 
une équipe pluridisciplinaire indépendante de propo­
ser une stratégie ambitieuse de développement. 

Ce document fera l'objet d'un large débat avec tous 
les partenaires socio-économiques de la Région. 

A la demande expresse de la Région wallonne, la 
Commission a également accepté la poursuite 
d'actions de redéploiement en 2006, je crois que c'est 
important, dans les zones les plus gravement affectées 
socio-économiquement. Pour ce faire, il s'agira plus 
que certainement de dépasser les limites administra­
tives d'arrondissement fixées a priori. 

En un mot, cela veut dire que, si je prends le phéno­
mène «La Louvière», je crois qu'il conviendrait de ne 
pas se limiter à l'arrondissement de Soignies, car si on 
prend l'arrondissement de Soignies cela ne correspond 
pas à la réalité, ce n'est pas non plus la zone intercom­
munale, si je puis dire, parce qu'il y a des zones qui se 
développent bien, donc il faudra que nous détermi­
nions ensemble les communes bénéficiant en 2006 de 
1' aide complémentaire et individualisée. 

Pour mener à bien ces opérations, un budget de 
2S,2 milliards sera disponible, c'est finalement très 
proche des 30 milliards dont le Hainaut a bénéficié 
dans la période précédente. A cela, il convient bien 
évidemment d'ajouter les contreparties publiques wal­
lonnes - ce sont aussi 2S,2 milliards dans le budget 
wallon- qu'elles proviennent de la Région ou de tout 
autre opérateur public. De plus, une participation 

massive du secteur privé est attendue. Selon les pre­
mières estimations, on pense que ce sont près de 80 
milliards supplémentaires qui seront affectés sur sept 
ans au développement de la province. 

2. L'Objectif 2. 

L'Objectif 2 concerne tant la reconversion écono­
mique et sociale de bassins industriels ou la réhabili­
tation de zones urbaines défavorisées que le 
développement de zones rurales en difficulté, puisque 
maintenant l'Objectif Sb est un peu intégré. 

D'aucuns craignaient que cette adjonction de diffé­
rentes problématiques ne réduise l'effort impulsé par 
les programmes Objectif 2 et Sb actuels. 

Au vu du montant qui sera octroyé à ce pro­
gramme, au niveau belge, pour la période 2000-2006, 
je puis vous indiquer que des actions de reconversion 
pourront toujours aider les bassins industriels touchés 
par la crise à se moderniser et à concourir ainsi au 
développement de la Wallonie. 

En effet, plus de 1S milliards de Fonds européens 
seront affectés à la Belgique. Il va de soi que la répar­
tition des crédits entre les entités fédérées respectera 
les réalités socio-économiques du terrain. 

A ce titre, le programme devrait concerner près de 
1,3 million personnes en Belgique. L'action de la 
Région wallonne a été déterminante. Les chefs d'État 
et de Gouvernement ont accepté - ce qui me paraît 
important - de ne pas imputer à la population éligible 
à l'Objectif 2, la population sortante du phasing out 
Objectif 1 qui bénéficiera en 2006 de ce même Objec­
tif 2. 

Je ne désespère pas de pouvoir obtenir un budget 
important pour le bassin Meuse-Vesdre. 

On peut raisonnablement miser, étant donné les 
négociations antérieures, sur un montant de 7 mil­
liards de BEF. 

Au-delà du contexte budgétaire et des actions de 
développement économique et social du bassin, on 
peut se réjouir de la nouvelle dimension que prendra 
l'Objectif 2, dans la mise sur pied d'opérations de 
réhabilitation urbaine - ce qui est nouveau - dans nos 
grandes villes et je pense à la ville de Liège et à sa 
périphérie. J'ai ajouté sa périphérie mais je pense sur­
tout à la ville de Liège. Il n'y a pas beaucoup de Lié­
geois ici, mais ils doivent savoir que le chômage a 
diminué dans toutes les communes sauf une où il a 
augmenté: c'est la ville de Liège. Donc, il y a un fac­
teur, je dirais, de paupérisation et les minimex ont 
encore augmenté. 

Nous n'oublierons pas les zones rurales puisqu'un 
programme de redynarnisation pourra être impulsé, 
soit via l'Objectif 2, soit par la phase transitoire de 
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l'Objectif 5b ou encore par le programme d'initiative 
communautaire de développement rural. 

Les anciennes zones qui ne seraient plus éligibles à 
l'Objectif 2 et à l'Objectif 5b bénéficieront d'une 
période transitoire de six ans. Il s'agit aussi d'une vic­
toire importante qui devrait permettre à toutes les 
zones concernées de poursuivre leur effort de recon­
version. 

Concernant les critères d'éligibilité, ils n'ont pas 
été précisés à Berlin. Néanmoins, il est évident que la 
Région wallonne se battra pour que les critères objec­
tifs tels que le taux de chômage soient rendus priori­
taires. 

3. Objectif 3. 

Ce sont les mesures d'emploi et de formation. Elles 
sont renforcées dans la logique de la stratégie euro­
péenne pour l'emploi. 

Une enveloppe de quelque 29 milliards de BEF de 
Fonds européens sera disponible pour la Belgique 
pour mener à bien des actions en faveur de l'emploi 
dans les domaines de l'éducation, de la formation 
continue et de l'adaptation des systèmes éducatifs aux 
nouvelles technologies et à l'innovation. 

4. Quelle est notre appréciation? 

Je crois que nous avons réussi à inclure les revendi­
cations dans les décisions des chefs d'État. 

Je tiens à souligner que ces résultats sont supérieurs 
à ce qui avait pu être estimé sur base des premières 
propositions de la Commission en juillet 1997. Cela 
démontre la crédibilité de nos dossiers. 

Ce succès n'est pas le fruit du hasard. Depuis la 
publication des premiers règlements de la Commis­
sion, le Gouvernement wallon soutenu par le Parle­
ment, l'Administration régionale et tous les relais 
wallons, à quelque niveau de pouvoir que ce soit, ont 
œuvré dans la même direction. 

Nous avons été présents lors des ·négociations intra­
belges et internationales. On peut, à ce titre, remar­
quer que la position wallonne sur la réforme des 
Fonds structurels est, en définitive, devenue la posi­
tion belge et je crois d'ailleurs que la satisfaction en 
ce qui concerne les Fonds structurels va de pair avec 
la satisfaction sur la politique agricole commune. 

Je crois aussi que les conclusions du Sommet de 
Berlin intègrent nos revendications. 

L'effort de reconversion et de modernisation de la 
Wallonie se poursuivra et sera évidemment amplifié 
par l'aide des Fonds européens. 

Mon plus grand souhait, et je ne peux que vous 
encourager à y adhérer, est de travailler pour que cette 
reconversion soit accomplie à l'aube de la prochaine 
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période de programmation en 2007 et que la Région 
wallonne n'émarge plus à ce soutien communautaire, 
parce que ce serait la preuve que nous avons réalisé 
cette reconversion. (Applaudissements sur les bancs 
de la majorité.) 

M. le Président. - M. Ficheroulle souhaite-t-il 
faire un commentaire? Il n'en est rien. 

QUESTION ORALE 
DE M. MARCHANT À M. M. LUTGEN, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DE L'AGRICULTURE, 

SUR 
«LES RÉSULTATS DE L'ÉTUDE RELATIVE 

À LA MESURE DES HYDROCARBURES 
AROMATIQUES POL Y CYCLIQUES 
AUTOUR DU SITE D'HYDROCAR 

À FLAWINNE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques­
tion orale de M. Marchant à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «les résultats de l'étude relative à la 
mesure des hydrocarbures aromatiques polycycliques 
autour du site d'Hydrocar à Flawinne». 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques­
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
en 1998, un comité de riverains de la firme Hydrocar 
à Flawinne a déposé plainte pour une série de nui­
sances, en particulier des odeurs, dans le versant de 
Flawinne descendant vers la Sambre. Via la Division 
de la police de l'environnement de la Région wal­
lonne, une étude a été commandée à l'Institut scienti­
fique de service public, l'ISSeP. 

Depuis le 17 mars au moins, le collège échevinal 
de Namur est en possession de cette étude. En quoi 
consistait cette étude? Des prélèvements ont été faits 
dans les sols de six jardins de riverains. Ils ont été 
aussi effectués dans un jardin d'une autre rue de 
Namur, en ville, la rue Nanon à titre d'échantillon­
témoin. 

Cette étude d'orientation démontre la présence 
anormale de produits chimiques cancérigènes dans les 
jardins et légumes des riverains du site d'Hydrocar à 
Flawinne. On a découvert dans ces sols la présence de 
cinq hydrocarbures, substances réputées cancérigènes, 
substances globalement désignées comme des 
«hydrocarbures aromatiques polycycliques» (HAP). 



La plus dangereuse est le benzo (a) pyrène. Il est éta­
bli que les sols contiennent des molécules cancéri­
gènes dans des proportions qui dépassent largement, 
par endroit, les normes flamandes et encore plus, les 
normes étrangères. 

Il faut savoir qu'il n'existe pas de normes wal­
lonnes. Par contre, il en existe en Flandre, distinctes 
pour les sites agricoles et urbains. Les chercheurs de 
l'lSSeP ont fait référence aux normes en vigueur au 
Canada qui se révèle, à travers ses normes, un pays 
nettement plus sévère et exigeant que la Flandre. 

Je ne vais ici multiplier les chiffres. Ceux-ci se 
trouvent dans l'étude de I'ISSeP. 

Selon Écolo, il y a dans cette zone, une pollution 
historique, résultat d'une activité industrielle qui date 
de plusieurs dizaines d'années et impliquant des sub­
stances qui ne sont pas biodégradables, et qui donc se 
stockent. 

Pour nous, il est indispensable que la Division de la 
police de l'environnement fasse des prélèvements en 
continu, non seulement dans les prises d'air, mais 
aussi au niveau des sols et notamment sur le site 
d'Hydrocar. Il faut donc prendre le problème à bras le 
corps et sans faux-fuyant. 

Pour obtenir un diagnostic plus complet, il faut 
donc d'autres prélèvements sur l'ensemble du versant 
flawinnois exposé. Il est en effet essentiel de faire une 
étude complémentaire afin de savoir avec davantage 
d'exactitude la part de responsabilité des industries 
environnantes et afin de savoir quelles mesures peu­
vent être prises pour réduire cette pollution, tant dans 
l'air qu'au sol. 

N'oublions pas non plus qu'en ce qui concerne les 
odeurs, il y a là-bas encore des problèmes. 

C'est pourquoi, Monsieur le Ministre, je voudrais 
vous poser plusieurs questions. 

1. Quelles techniques la Région wallonne compte+ 
elle mettre en œuvre pour assainir cette zone? 

2. N'est-il pas indispensable - et c'est pour cela 
d'ailleurs que je vous ai posé une question orale 
plutôt qu'une question écrite, parce que pour moi 
la problématique dépasse simplement celle de Fla­
winne, c'est la problématique des normes- d'éta­
blir des normes rigoureuses en Région wallonne en 
ce qui concerne les hydrocarbures aromatiques 
polycycliques? 

3. Soutenez-vous l'idée d'une table ronde qui asso­
cierait les riverains, la Région wallonne, la ville de 
Namur et les responsables des différentes entre­
prises localisées sur le site industriel? 

4. Ne faudrait-il pas demander à l'Institut Pasteur de 
se pencher sur la situation? Certains riverains, et 
nous les avons rencontrés, sont inquiets pour leur 
santé. Ils ont déjà consommé des légumes de leur 
jardin avant que l'étude ne révèle ces chiffres. 
Maintenant, ils se demandent s'ils ont couru un 
risque en mangeant ces légumes. Ils demandent 
aux autorités publiques d'envisager une étude toxi­
cologique. 

En conclusion, le groupe Écolo estime qu'il faut 
rencontrer trois objectifs : 

1. engager une étude large sur les niveaux de pollu­
tion des sites concernés; 

2. supprimer, à terme, les nuisances que subissent les 
riverains de Flawinne; 

3. engager des procédures de décontamination des 
zones polluées. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de 1 'Agriculture. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre-Président, chers Col­
lègues, je remercie M. Marchant de poser une ques­
tion qui est peut-être particulière mais qui débouche 
sur une approche globale. C'est le mérite de la ques­
tion qui est posée par notre collègue M. Marchant et 
je reconnais la pertinence de sa question. Cela va me 
donner l'occasion de rappeler la procédure appliquée 
en Région wallonne lors du constat de pollution des 
sols. En la matière, le principe pollueur-payeur est 
d'application. Vous me direz que c'est facile mais 
c'est la règle de départ, et l'assainissement des terres 
s'effectue en application du décret relatif aux déchets. 

Si une pollution est constatée, c'est qu'un dépôt ou 
un déversement de polluants a eu lieu. Il importe alors 
au propriétaire du site ou au responsable du déverse­
ment d'évacuer les polluants présents ou de proposer 
à l'Office wallon des déchets un plan de réhabilitation 
du site. 

La première question qui se pose dès lors est de 
savoir si le sol est pollué. Pour répondre à cette ques­
tion, dans le cas qui nous occupe, la Division de la 
police de l'environnement a fait effectuer des prélève­
ments et des analyses par l'Institut scientifique de 
service public, l'ISSeP, lequel a remis un rapport le 
9 mars 1999. Les investigations ont eu lieu dans sept 
jardins potagers proches de l'exploitation de la firme 
Hydrocar, à des endroits choisis en accord avec les 
propriétaires, donc on a voulu faire les choses très 
sérieusement. 
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La campagne de mesure a été subdivisée en trois 
parties: c'est ainsi que la teneur en hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) a été mesurée dans 
les sols des jardins potagers, dans les légumes de ces 
jardins et dans les particules en suspension dans l'air. 

Les résultats obtenus peuvent être comparés à des 
normes étrangères ou aux normes applicables en 
Région wallonne pour l'assainissement du sol sous les 
stations-service, lesquelles sont sujettes aux mêmes 
types de pollution. 

Dans l'un et l'autre cas, on constate que les ana­
lyses effectuées ne révèlent pas de dépassement des 
valeurs d'intervention pour l'assainissement des sols, 
si ce n'est la présence légèrement excessive de 
benzo(a)pyrène, substance qui, comme vous l'avez 
rappelé dans votre question, présente un caractère 
cancérigène. 

Sur base de ces résultats et à défaut de démontrer 
un lien de causalité entre les activités d'une entreprise 
extérieure et la pollution constatée, il appartient aux 
propriétaires des terrains où des dépassements ont été 
constatés, de proposer des plans de réhabilitation à 
l'Office wallon des déchets. 

Dans le cas qui nous préoccupe et sur base des 
résultats de l'étude déposée par l'ISSeP ce 9 mars 
1999, il est difficile, et je vais être sincère, il est diffi­
cile de discerner la cause de la présence des HAP. Elle" 
peut provenir tant d'un apport historique que d'un 
apport extérieur par voie atmosphérique ou de com­
portements domestiques ; et parmi les comportements 
domestiques qui peuvent avoir des conséquences, il y 
a - cela peut paraître ridicule - le déversement de 
cendrées de poêles à charbon, par exemple. 

Étant donné que le phénomène apparaît dans plu­
sieurs potagers et pour ne pas faire porter une respon­
sabilité injustifiée sur les propriétaires des jardins, la 
Division de la police de l'environnement a chargé 
l'ISSeP d'une étude complémentaire visant à établir 
un lien éventuel entre les activités industrielles autour 
des jardins incriminés et leur pollution constatée. 

Une table ronde à laquelle participerait la Division 
de la police de l'environnement peut être envisagée 
mais elle me paraît prématurée avant le dépôt des 
conclusions de cette nouvelle étude. 

Enfin, le lien entre la qualité des légumes et la 
santé des personnes est une matière qui relève de la 
compétence du ministre fédéral qui a la Santé 
publique dans ses attributions et dont relève d'ailleurs 
la tutelle sur l'Institut Pasteur. 

En résumé : il y a un problème, on a fait des études 
et j'ai demandé une complémentarité d'étude et ce 
n'est qu'à ce moment-là, me semble-t-il, sur base du 
rapport de cette étude, qu'une table ronde pourrait se 
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tenir. Nous ne voulons pas échapper à des responsabi­
lités mais il faut que ce soit sur des données objec­
tives constatées. 

Je vous remercie d'avoir posé cette question parce 
que cela me permettait d'apporter des précisions en 
matière de réaction, je dirais, de la Région wallonne 
dans ce domaine. 

QUESTION ORALE 
DE M. FICHEROULLE À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

«LA NOMINATION 

D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 
À LA TÊTE DE L'OFFICE BELGE 

DU COMMERCE EXTÉRIEUR» 

M. le Président.- L'ordre du jour appelle laques­
tion orale de M. Ficheroulle à M. Collignon, ministre­
président du Gouvernement wallon, sur «la 
nomination d'un directeur général à la tête de l'Office 
belge du commerce extérieur. 

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques­
tion. 

M. Ficheroulle (PS). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, le groupe socialiste a maintes fois 
souligné à cette tribune l'importance à accorder au 
commerce extérieur wallon, notamment, en termes de 
retombées sur la création d'emplois. Nous ne pouvons 
donc bien évidemment que nous réjouir des statis­
tiques pour l'année 1998 qui démontrent une augmen­
tation substantielle du volume de ce commerce 
extérieur, augmentation qui est sensiblement supé­
rieure à celle des deux autres Régions. 

Nous savons aussi que les statistiques de l'Institut 
des comptes nationaux qui placent la Flandre large­
ment avant la Wallonie en termes d'exportation, sont 
très sensiblement biaisées par les effets de porte, de 
siège et du stade de production. 

Ce contexte qui démontre la bonne santé du com­
merce extérieur wallon ne fait qu'amplifier les inter­
rogations du groupe socialiste en ce qui concerne la 
problématique de la nomination d'un nouveau direc­
teur général de l'Office belge du commerce extérieur 
où les Régions sont, je le rappelle, représentées au 
conseil d'administration. 

Suite à la mise à la retraite, le 1er mars 1999, du 
directeur général précédent, M. Servotte, le ministre 



fédéral du Commerce extérieur, M. Di Rupo a nommé 
M. Émile Goffin comme directeur général ad interim. 

Je rappelle que normalement les statuts de l'OBCE 
prévoient que la nomination d'un nouveau directeur 
général requiert l'avis du conseil d'administration de 
l'Office. Néanmoins, celui-ci n'a pu rendre d'avis 
puisqu'il n'était pas installé suite au recours introduit 
par le Gouvernement de la Communauté flamande 
devant la Cour d'arbitrage et au rejet de ce recours par 
cette dernière le 10 février dernier. 

Rappelons que via ce recours, le Gouvernement de 
la Communauté flamande exigeait une représentation 
proportionnelle des Régions au conseil d'administra­
tion, en fonction de leur importance dans le volume 
d'exportations belges. Le ministre fédéral du Com­
merce extérieur a, lui, pris la décision qui s'imposait 
afin que la gestion quotidienne de l'OBCE soit assurée. 

De plus M. Goffin était directeur général adjoint, 
soit du rang directement inférieur à celui du directeur 
général. De même, il est parfaitement bilingue et est 
le plus ancien fonctionnaire général de l'OBCE. 

Immédiatement, cependant, de nombreuses voix se 
sont élevées en Flandre pour mettre en doute cette 
nomination et demander qu'un directeur général du 
nord du pays soit nommé en raison du volume supé­
rieur des exportations flamandes par rapport aux 
exportations wallonnes. 

Selon diverses sources, on chercherait cette person­
nalité au sein du monde privé. 

Nous trouvons dommageable cette volonté de 
court -circui ter l'actuel directeur ad interim qui dis­
pose de toutes les qualités, de l'expérience et du rang 
hiérarchique nécessaires pour assurer ses fonctions de 
manière définitive. 

Monsieur le Ministre-Président pourrait-il me pré­
ciser la position qu'adopteront les représentants de la 
Région wallonne lorsqu'il s'agira d'émettre un avis 
au conseil d'administration sur la nomination du futur 
directeur général de l'OBCE? 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne­
ment wallon. - A l'instar de M. Ficheroulle, je suis 
heureux maintenant que les chiffres du commerce 
extérieur prouvent le dynamisme des entreprises wal­
lonnes. Il y a une croissance significative de leurs 
exportations et par-delà de leur chiffre d'affaires. 

Je crois qu'il important d'avoir une ouverture sur le 
monde. C'est important pour le tissu productif wallon, 
y compris au niveau des petites et moyennes entre-

prises. Nous avons discuté dernièrement des effets de 
porte, de siège qui troublent encore beaucoup les sta­
tistiques et dont la prise en compte devrait intervenir. 
Vous avez vu une réponse de M. Viseur;je ne l'ai pas 
encore reçue officiellement, mais c'est assez 
étonnant: un fonctionnaire flamand dit que c'est parce 
que les douaniers belges wallons ferment plus tôt. Je 
ne sais pas où on a été pêcher de telles affirmations. 
On vit parfois dans un pays un peu ubuesque. 

Je crois que la Wallonie se vend mieux mais c'est 
vrai que la Flandre est toujours numéro 1 au niveau 
des exportations, si ce n'est que dans les statistiques­
je me permets ces incises parce qu'elles sont impor­
tantes - il y a 20% d'exportations de voitures ... 
Alors on verra d'ici quelques années, la situation. 

C'est triste mais enfin, il faut bien se rendre compte 
que si nous avons connu les problèmes des charbon­
nages et de la sidérurgie, l'assemblage automobile 
risque, lui aussi, d'avoir des problèmes importants. 

Vous me questionnez sur la désignation ad interim 
d'Émile Goffin à la tête de l'OBCE. Personnellement, 
je m'imaginais qu'il y avait encore le principe d'alter­
nance qui existait un peu dans ce pays. J'ai même 
connu l'Office belge du commerce extérieur avec 
M. Montils et M .... -j'ai oublié le nom- qui était le 
chef de cabinet d'André Kempinaire et il y eut six 
arrêts du Conseil d'État cassant la nomination de l'un 
ou de l'autre. Puis finalement, c'est M. Servotte qui a 
été nommé. Donc, vous voyez que l'Office belge du 
commerce extérieur a toujours posé problème. 

La prédominance flamande dans les institutions 
fédérales à caractère international n'est pas une fata­
lité, la présence d'un francophone à la tête d'une de 
ces institutions devrait à mon avis être une application 
du bon sens. Je regrette dès lors l'attitude de nos com­
patriotes à l'égard de la décision de nommer M. Gof­
fin et les interventions récentes de parlementaires 
flamands, de certains représentants du secteur privé 
m'ont profondément dérangé. Cela m'a dérangé, mais 
cela ne m'a pas étonné: il faudrait qu'on arrête un peu 
de croire que les attitudes flamandes sont nouvelles, 
de même que les décisions de la commission du Par­
lement flamand et le vote du Parlement flamand. 
Celui qui est étonné, c'est qu'il ne suit pas la politique 
belge, je voudrais repréciser cela ! 

Qu'on ne soit pas content, qu'on remette en cause 
la désignation d'un directeur général sous prétexte 
qu'il est francophone - et bilingue - ramène bien bas 
le débat de l'internationalisation des entreprises. 

Si le conseil d'administration n'a pu statuer et si le 
distingué ministre fédéral du Commerce extérieur 
Elio Di Rupo a désigné seul le directeur général, c'est 
bien à cause de la politique de la chaise vide que pra­
tique la Région flamande depuis le renouvellement du 
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conseil d'administration et de la procédure de recours 
en annulation qu'elle avait entamée. Comme le rap­
pelle M. Ficheroulle, la Cour d'arbitrage a statué le 10 
février dernier en rejetant le recours. Rien ne fait plus, 
dès lors, obstacle à la désignation définitive du patron 
de l'Office. 

Personnellement, je ne préjuge pas de l'avis que 
rendront les membres du conseil d'administration. Je 
puis vous dire, en tout cas, que ceux de la Région 
wallonne m'apparaissent favorables à M. Goffin, avec 
lequel nous avons toujours entretenu, comme avec 
son prédécesseur d'ailleurs, M. Servotte, quoique du 
rôle linguistique néerlandais, d'excellentes relations. 

Personnellement, je pense que la collaboration 
interrégionale, que la collaboration avec le pouvoir 
fédéral doivent bien fonctionner dans ce domaine, au 
travers des attachés économiques et commerciaux 
mais il est vrai que nous allons vers une situation où 
la sagesse ne s'exprime plus dans ce pays et je pense 
que, probablement, la position du Gouvernement fla­
mand et de ses représentants est irréversible. 

Donc, nous verrons si le point de vue francophone 
triomphera. Je pense que ce sera l'objet- ce n'est pas 
le plus important - de décisions au lendemain du 13 
juin. 

M. le Président. - Monsieur Ficheroulle souhaite 
faire un commentaire, il a la parole. 

M. Ficheroulle (PS). - Je partage les conclusions 
du ministre-président. Cependant, je voudrais souli­
gner que ma question a évidemment une portée qui 
dépasse simplement le cas d'une personne. Il est clair 
que si on devait ériger en principe dans ce pays, le 
principe de la représentation proportionnelle en fonc­
tion du volume des exportations ou du PIB, ou des 
impôts, ou de la population, il n'y aurait plus guère 
que le critère de superficie qui pourrait s'appliquer 
favorablement à la Région wallonne. Je pense donc 
qu'il s'agit ici, une fois de plus, de l'exemple d'une 
véritable dérive à laquelle, en tant que parlementaires 
wallons, nous devons être attentifs. 

M. le Président. - Mes chers Collègues, nous 
avions prévu que les votes interviendraient à partir de 
20 heures. Nous en avons terminé avec les travaux de 
la séance de cet après-midi. Je vous suggère donc - il 
est 19 heures 36 - de faire une brève interruption et 
de reprendre les votes à 20 heures. 

- La séance est suspendue à 19 heures 37 minutes. 

- La séance est reprise à 20 heures 5 minutes. 
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M. le Président. - Mes chers Collègues, la séance 
est reprise et je vous propose de reprendre nos tra­
vaux. 

PROPOSITION DE DÉCRET 

Dépôt et prise en considération 

M. le Président. - J'ai été saisi du dépôt de la pro­
position de décret portant modification du décret du 27 
novembre 1997 modifiant le Code wallon de l' Aména­
gement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine 
modifié par le décret du 27 juillet 1998, déposée par 
MM. Hofman, Liénard, Deghilage, Antoine, Bodson et 
Dehu (Doc. 512 (1998-1999)- no 1). 

Elle a été imprimée et distribuée. 

Les auteurs ont sollicité le bénéfice de l'urgence 
pour la prise en considération et pour l'examen en 
commission de cette proposition de décret. 

Quelqu'un demande-t-illa parole sur cette prise en 
considération? 

La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, je 
m'excuse, mais les prises en considération ont déjà eu 
lieu. Je ne pense pas que 1' ordre du jour appelle main­
tenant une prise en considération. Cependant, comme 
l'urgence est demandée, je voulais vous dire que notre 
fin de session sera particulièrement encombrée, qu'il 
ne reste presque plus de dates disponibles et que dans 
certaines commissions, on se retrouve devant des 
décrets importants. Je pense à la Commission de 
l'Économie, à la Commission de l'Environnement où, 
par exemple, va venir le Code forestier. Donc, on est 
vraiment en train de comprimer en très peu de jours et 
très peu de séances de commission, énormément de 
dossiers qui arrivent anormalement tard. 

En ce qui concerne le CWATUP, nous constatons 
que ce qu'on nous demande, aujourd'hui, c'est une 
espèce de modification qui confirme tout ce que nous 
avions dit à l'époque, c'est-à-dire qu'il y avait énor­
mément d'imperfections dans le texte. 

La pratique au quotidien a démontré que le cw A­

TUP était, en effet, un document, une approche insuf­
fisante. 

Dès lors, voter l'urgence et revenir au pied levé, 
sans concertation, avec une série d'amendements dont 
la majorité dresse la liste de manière un peu improvi­
sée, je peux vous dire ce que cela donnera: nous 
allons déposer tous nos amendements de l'époque, 
parce qu'un certain nombre d'entre eux sont corn-



muns et nous allons demander une véritable audition 
des personnes concernées par le dossier. 

Je trouve que traiter de la sorte l'aménagement du 
territoire, c'est une caricature ! Il fallait faire le travail 
sérieusement, dès le début, prendre le temps requis, 
ne pas forcer les délais, mais on a voulu passer outre. 
Et aujourd'hui, de corrections en corrections, on est 
en train de faire un travail qui n'a aucune valeur quant 
au fond ! Mettez-vous en tête que toutes les com­
munes doivent, au jour le jour, rectifier leur façon de 
gérer les dossiers, que toutes les règles changent et, 
maintenant, on nous demande, sans le recul, de modi­
fier assez substantiellement, sur base d'une série 
d'articles, des dossiers importants. 

Je demande vraiment que l'on ne prenne pas cette 
voie. Je demande qu'il n'y ait pas l'urgence sur ce 
dossier mais qu'il y ait un travail sérieux. Et tant pis si 
c'est trop tard pour cette législature! Prenons le temps 
dès le début de la suivante! Qu'il s'agisse d'un travail 
parlementaire ou d'un travail gouvernemental, peu 
importe, il y a indiscutablement des faiblesses dans ce 
CWATUP! 

Indiscutablement, cela ne marche pas ! Mais faire, 
au pied levé, un travail, qui arrange les uns ou les 
autres, sans la moindre concertation, je vous garantis 
qu'en commission on va passer beaucoup de temps ! 
Donc, je demande qu'on soit sérieux. On ne va pas 
faire, dans l'urgence, entre deux portes, en fin de 
législature, une modification d'un document aussi 
essentiel que le CWATUP, tant il comporte d'effets 
pour les auteurs de projet, pour les communes, pour 
les investisseurs, pour le patrimoine privé! Ce sont 
des choses que 1' on ne peut pas faire de la sorte. 

Donc, je demande que l'on ne vote pas l'urgence 
. pour ce dossier et que 1' on ait une autre approche. Je 
suis ouvert à ce que cette approche se fasse entre les 
groupes, de manière sérieuse, mais pas en glissant un 
document comme cela, en dernière minute, en 
l'absence même du ministre, et qui n'est rien d'autre 
que la confirmation de la faiblesse du texte initial. 
(Applaudissements sur les bancs du PRL-FDF.) 

M. le Président. - Donc, votre intervention porte 
seulement sur l'urgence et pas sur la prise en considé­
ration. 

La parole est à M. Cheron. 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, je 
trouve, en ce qui concerne l'urgence, que c'est assez 
singulier. Nous avons eu, en effet, en 1997, un 
ministre qui est venu présenter au Parlement et 
défendre en commission, un texte qu'il considérait 
comme fondamental, avec des révisions profondes, 

avec une réécriture de tous les livres du code et qu'il 
présentait comme une révolution. Je crois que c'était 
l'expression de Michel Lebrun. 

Donc, le ministre était venu présenter cette réforme 
comme une véritable révolution dans l'aménagement 
du territoire, en justifiant d'ailleurs le fait qu'il fallait 
s'occuper de la boîte à outils avant même de faire le 
SDER. Rappelez-vous ! 

Je signale, par ailleurs, parce que ce n'est pas sans 
intérêt, que le Conseil d'État avait remis un avis 
extrêmement critique sur la première version, rappe­
lez-vous, ce qui avait justifié une réécriture plus 
qu'importante. Il est en effet rare de voir un texte 
aussi réécrit. Autrement dit, ce texte qui nous a été 
proposé en commission - et les collègues qui ont 
beaucoup travaillé sur ce dossier le savent bien -
n'avait pas été réellement, dans sa dernière mouture, 
suivi d'un avis réel du Conseil d'État, notamment en 
ce qui concerne toute la problématique des légendes. 

Je constate qu'ici, on vient non pas avec un projet 
de décret qui, bien entendu, comme tout projet, serait 
soumis à l'avis préalable du Conseil d'État, ce qui est 
la moindre des choses en cette matière, mais avec une 
proposition de décret qui vise, dans un patchwork de 
mesures, à compléter et à refaire ce que nous avions 
fait de manière irréfutable il y a quelques mois. Et ce, 
sans l'avis du Conseil d'État, bien sûr, parce que je 
suppose que cela n'est pas fortuit. La technique de la 
proposition de décret, on 1' a vu à la Communauté 
française, c'est bien utile à certains moments quand 
on veut absolument gagner du temps et surtout, pour 
éviter le Conseil d'État. Je pense que deux fois sous la 
même législature, sur le même texte, c'est un peu 
trop, c'est au moins une fois de trop et donc, je par­
tage l'opinion de Serge Kubla en ce qui concerne la 
non-urgence dans ce dossier. 

Vous pouvez compter sur mon groupe et sur moi­
même pour faire un travail en très, très grande profon­
deur qui nécessiterait au moins une quinzaine de 
réunions, une quinzaine de journées, Monsieur le Pré­
sident. 

M. le Président. - Je vous crois sur parole, Mon­
sieur Cheron. Les signataires de la proposition ont 
entendu les deux interventions, quelqu'un parmi eux 
souhaite-t-il prendre la parole? 

La parole est à M. Deghilage. 

M. Deghilage (PS). - Je souhaiterais intervenir en 
tant que président de la commission. Nous avons 
voulu, et c'est clair, modifier une législation qui était 
devenue absolument inadéquate. On y a consacré pra­
tiquement trois mois et on se rend compte maintenant 
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que, dans le texte qu'on a modifié et qui est mis en 
application, soit au niveau des communes, soit au 
niveau des fonctionnaires délégués, il y a des choses 
qui coincent. 

Par conséquent, nous voulons changer cela et dire 
qu'au niveau de la proposition qui est faite, 80% 
d'adéquations sont techniques et 20% relèvent du 
fond. 

Nous ne demandons donc pas l'urgence, Monsieur 
le Président, nous demandons tout simplement qu'il y 
ait une prise en considération de la proposition qui est 
faite. 

M. le Président. - Si j'ai bien entendu les trois 
interventions, la prise en considération ne pose pas de 
problèmes. Je considère donc que c'est fait. La propo­
sition de décret sera envoyée à la Commission de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme, du 
Patrimoine, des Transports et des Travaux publics. 

M. Deghilage (PS). - Il appartiendra au président 
de décider de l'agenda. 

M. le Président. - Il en sera fait ainsi. 

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF AU CYCLE DE L'EAU 

ET INSTITUANT 
UNE SOCIÉTÉ PUBLIQUE 

DE GESTION DE L'EAU 
(Doc. 445 (1998-1999) - N° 1 à 49) 

Votes nominatifs 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'amende­
ment à l'article 5 du projet de décret relatif au cycle 
de l'eau et instituant une Société publique de gestion 
de l'eau, proposé après approbation du rapport, par 
MM. Thissen et Consorts (Doc. 445 (1998-1999) -
W46). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

56 membres répondent oui. 

2 membres répondent non. 

4 membres s'abstiennent. 

Ont répondu oui: 

MM. Istasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Yema, Docq, MM. Léonard, Santkin, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme 
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Salmon-Verbayst, MM. Deffet, V ancrombruggen, 
Hofman, Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, 
Mathot, Bayenet, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, 
Houssa, Poty, Foret, Namotte, Neven, Hazette, Don­
fut, Bouchat, Sénéca, Evers, Dardenne, Daras, This­
sen, Cheron, Tahay, Snappe, Wintgens, Smeets, 
Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Chastel, Des­
gain, Barbeaux, Marchant, Chartier, Hollogne, Baille, 
Hiance, Biefnot, Burgeon. 

Ont répondu non : 

MM. Severin, Saulmont. 

Se sont abstenus: 

M. Liénard, Mme Corbisier-Hagon, MM. Etienne, 
Antoine. 

En conséquence, l'amendement est adopté. (Applau­
dissements sur tous les bancs.) 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'article 5 
amendé du projet de décret relatif au cycle de l'eau et 
instituant une Société publique de gestion de l'eau. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

61 membres prennent part au vote. 

43 membres répondent oui. 

18 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

MM. Tahay, Dupont, Dehu, Poty, Namotte, Don­
fut, Istasse, Bouchat, Sénéca, Liénard, Thissen, Baye­
net, Wintgens, Etienne, Grafé, Mme Cogels-Le 
Grelle, MM. Antoine, Barbeaux, Chartier, Hollogne, 
Hiance, Biefnot, Burgeon, Bodson, Mme Salmon­
Verbayst, MM. Deffet, Spitaels, Walry, Mme Yema, 
MM. V ancrombruggen, Gilles, Melin, Hofman, 
Massy, Mathot, Mme Toussaint-Richardeau, MM. 
Santkin, Deghilage, Chabot, Malisoux, Léonard, 
Ficheroulle, Mme Docq. 

Ont répondu non: 

Smeets, Chastel, Snappe, Desgain, Marchant, Che­
ron, Evers, Daras, Dardenne, Saulmont, Severin, 
Baille, Hazette, Neven, Foret, Houssa, Kubla, Wahl. 

En conséquence, l'article 5 amendé est adopté. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'amende­
ment à l'article 6 du projet de décret relatif au cycle 
de l'eau et instituant une Société publique de gestion 
de l'eau, proposé après approbation du rapport, par 



MM. Hazette et Consorts (Doc. 445 (1998-1999) -
N° 48, amendement n° 1). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

60 membres prennent part au vote. 

17 membres répondent oui. 

41 membres répondent non. 

2 membres s'abstiennent. 

Ont répondu oui: 

MM. Etienne, Hazette, Houssa, Kubla, Wahl, Seve­
rin, Saulmont, Evers, Dardenne, Neven, Wintgens, 
Foret, Hollogne, Grafé, Chastel, Antoine, Chartier. 

Ont répondu non: 

MM. Cheron, Biefnot, Donfut, Istasse, Hiance, 
Bouchat, Baille, Smeets, Sénéca, Marchant, Desgain, 
Daras, Liénard, Thissen, Snappe, Burgeon, Hofman, 
Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes Yema, Docq, 
MM. Léonard, Santkin, Mme Toussaint-Richardeau, 
MM. Melin, Gilles, Walry, Mme Salmon-Verbayst, 
MM. Deffet, Vancrombruggen, Namotte, Poty, 
Dupont, Bayenet, Mathot, Ficheroulle, Malisoux, 
Dehu, Bodson, Massy. 

Se sont abstenus: 

M. Tahay, Mme Corbisier-Hagon. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'article 6 
du projet de décret relatif au cycle de l'eau et insti­
tuant une Société publique de gestion de l'eau. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

61 membres prennent part au vote. 

43 membres répondent oui. 

18 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

MM. Tahay, Dupont, Dehu, Poty, Namotte, Istasse, 
Bouchat, Sénéca, Liénard, Thissen, Bayenet, Wintgens, 
Etienne, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Antoine, 
Barbeaux, Charlier, Hollogne, Hiance, Biefnot, Sur­
geon, Bodson, Mme Salmon-Verbayst, MM. Deffet, 
Spitaels, Walry, Mme Yema, MM. Vancrombruggen, 
Gilles, Melin, Hofman, Massy, Mathot, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Santkin, Deghilage, Chabot, 
Malisoux, Léonard, Ficheroulle, Mme Docq. 

Ont répondu non: 

MM. Smeets, Chastel, Snappe, Desgain, Marchant, 
Cheron, Evers, Daras, Dardenne, Saulmont, Severin, 
Baille, Hazette, Neven, Foret, Houssa, Kubla, Wahl. 

En conséquence, l'article 6 est adopté. 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'amende­
ment à l'article 7 du projet de décret relatif au cycle de 
l'eau et instituant une Société publique de gestion de 
l'eau, proposé après approbation du rapport, par MM. 
Hazette et Consorts (Doc. 445 (1998-1999)- W 47). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

61 membres prennent part au vote. 

24 membres répondent oui. 

36 membres répondent non. 

1 membre s'abstient. 

Ont répondu oui: 

MM. Wintgens, Foret, Bouchat, Severin, Houssa, 
Sénéca, Kubla, Wahl, Saulmont, Evers, Liénard, This­
sen, Mme Corbisier-Hagon, MM. Hazette, Neven, 
Antoine, Hiance, Hollogne, Charlier, Barbeaux, 
Etienne, Chastel, Mme Cogels-Le Grelle, M. Grafé. 

Ont répondu non: 

MM. Daras, Desgain, Marchant, Cheron, Baille, 
Smeets, Istasse, Biefnot, Donfut, Snappe, Surgeon, 
Massy, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes Y erna, 
Docq, MM Léonard, Santkin, Mme Toussaint-Richar­
deau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme Salmon-Ver­
bayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, Hofman, 
Namotte, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, Mathot, 
Bayenet, Dupont, Poty, Dehu. 

S'est abstenu: 

M. Tahay. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

J'invite les membres qui se sont abstenus à faire 
connaître leurs motifs d'abstention. 

La parole est à M. Kubla. 

M. Kubla (PRL-FDF). - Je voudrais souligner que 
même si ça passe un peu dans l'indifférence d'une fin 
de vote presque prévacancière, le Gouvernement, par 
la bouche du ministre de l'Environnement, vient de 
dire qu'il est en faveur de cet amendement. Cet amen­
dement, en fait, remettait le texte dans l'état initial où 
il nous avait été soumis. Ensuite, il a été modifié par 
certains groupes de la majorité et, aujourd'hui, le 
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Gouvernement- j'entends le ininistre- nous dit qu'il 
défendait cet amendement qui lui paraît bon. Et je 
constate que le Gouvernement est mis en minorité. 

Dans toute assemblée démocratique, quand un gou­
vernement est mis en minorité, il me paraît qu'il y a 
un problème ... (Remous) ... Il me paraît qu'il y a un 
problème politique. On peut considérer que l'on crée 
une jurisprudence wallonne spécifique ou plus rien ne 
signifie plus rien, ou c'est au gré du hasard, du 
moment que tout passe, vaille que vaille. Je regrette, 
mais je veux souligner le fait que le Gouvernement 
est hostile au vote qui est intervenu et que, comme si 
de rien n'était, demain il va se représenter devant 
nous en disant qu'il est investi de la confiance de cette 
Assemblée et qu'il nous propose des textes! Cela 
n'est pas cohérent, je veux le souligner! (Applaudis­
sements sur les bancs du PRL-FDF.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je comprends la réaction 
du chef de groupe PRL-FDF ... 

M. Kubla (PRL-FDF).- Je ne m'excite pas très fort, 
les élections sont fixées ... 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture.- Je n'ai pas 
parlé d'excitation, j'ai parlé de réaction et c'est un 
terme qui n'est en rien agressif. J'ai parlé de réaction 
de la part du chef de groupe PRL-FDF. C'est vrai, et je 
ne reviens pas sur mon intervention de cet après-midi, 
que le Gouvernement défendait le texte original qu'il 
avait déposé dans le projet de décret. Par ailleurs, le 
Gouvernement se soumet à l'appréciation du Parle­
ment et je ne vois rien de malsain à cet égard. Ce 
n'est tout de même pas, Monsieur Kubla, un point 
essentiel que le ... 

M. Kubla (PRL-FDF). - Ah bon ! 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le paragraphe 5 
de l'article 7 n'est tout de même pas un point essen­
tiel, mais nous jouons le jeu démocratique. Que 
l'Assemblée dise qu'elle ne veut pas du projet sur 
ce point précis, cela m'apparaît totalement démocra­
tique. Mais à partir de là, si vous voulez dire que le 
Gouvernement n'a pas de majorité, c'est une conclu­
sion que vous tirez. Qu'il y ait un vote sur la 
confiance au Gouvernement, cela ne nous dérange 
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pas . . . (Remous) (Réaction de M. Cheron)... Oui, 
attendez le 13 juin pour cela, Monsieur Cheron, vous 
aurez plus de babille 14 juin! 

M. le Président. - MM. Mathot, Donfut et Kubla 
ont demandé la parole, puis, nous en resterons là. 

La parole est à M. Mathot. 

M. Mathot (PS). - Monsieur le Président, M. Kubla 
dit que l'Assemblée vient d'adopter un texte qui met­
trait, apparemment, le Gouvernement en contradiction 
par rapport au projet qu'il a déposé. Je lui fais obser­
ver très simplement, et c'est une question d'apprécia­
tion pour chacun d'entre nous, que l'Assemblée vient 
tout simplement de confirmer le vote qui a été émis en 
commission. En fin quels que soient les problèmes 
particuliers, cela n'a pas empêché chacun d'entre 
nous de voter l'ensemble du projet. Par conséquent, je 
n'ai pas le sentiment que le Gouvernement se trouve 
face à une difficulté. 

D'autre part, si nous n'avons pas approuvé, je le 
répète, ce projet d'amendement, c'est tout simple­
ment, non pas pour des raisons idéologiques en tant 
que telles, mais parce que personne n'a jamais pu 
nous expliquer clairement quelle était la signification 
exacte de celui-ci par rapport à l'alinéa 3 du projet. 
Nous ne posons donc pas un acte idéologique dans ce 
domaine, c'est une appréciation quant à la qualité 
exacte du texte que nous avons à voter. 

Par ailleurs, et je crois qu'il ne me dira pas le 
contraire, Serge Kubla ne s'est pas indigné après 
avoir apporté son soutien, par exemple, que le Parle­
ment ait complété le projet de décret en établissant le 
siège social et administratif de la S.P.G.E. à Verviers. Il 
n'a pas, au nom du vote qui était exprimé, malgré 
l'opinion du Gouvernement, considéré que celui-ci 
était minoritaire. Par conséquent, je crois qu'on peut 
continuer tranquillement les travaux. (Applaudisse­
ments sur les bancs de la majorité.) 

M. le Président. - La parole est à M. Donfut. 

M. Donfut (PS). - Monsieur le Président, je vou­
drais faire remarquer à l'Assemblée, que si en com­
mission on a modifié ce texte-là, c'est parce qu'il y a 
eu un vote de la majorité. Nous nous retrouvons main­
tenant face à un vote qui va dans le même sens et qui 
rejette un amendement du PRL, et cela par une majo­
rité PS-PSC, soutenue par Écolo, a permis de le faire. 

M. le Président. - La parole est à M. Kubla. 



M. Kubla (PRL-FDF). - Monsieur le Président, vu 
les circonstances et l'agenda qui est le nôtre, et nous 
ne sommes pas en début de législature, puis-je vous 
demander simplement ce qu'il se serait passé si un 
vote de cette nature était intervenu trois mois, six 
mois, huit mois ou un an après au début d'une législa­
ture. Ne venez pas minimiser ce qui est un fait clair et 
net, c'est-à-dire la division claire de la majorité sur 
des options politiques. Si le Gouvernement décide 
qu'il tient au texte initial, si sa majorité vote un 
groupe d'un côté, un groupe de l'autre et que, finale­
ment, par le biais d'une partie de l'opposition, 
l'ensemble du projet de décret passe et qu'il en est 
satisfait, c'est son droit. 

Que le PSC s'imagine que ceci est sans effet, je 
trouve qu'il reçoit une fameuse gifle et qu'il est vite 
content. Peut-être est-il en train d'inventer une nou­
velle jurisprudence à cet égard. 

Il sera quand même bon que l'on réfléchisse un 
jour, au sein de notre Assemblée, avec le fonctionne­
ment qui est le nôtre, avec la notion de méfiance 
constructive qui serait la seule sanction possible d'un 
gouvernement, à ce qui peut vraiment arriver demain. 
·Cela signifie donc que, désormais, un gouvernement, 
dans cette Assemblée, peut indifféremment être battu 
au vote ou ne pas être suivi par sa majorité, peu 
importe pourvu qu'il continue dans les affaires sui­
vantes. Cela nous ramène terriblement près de la poli­
tique communale la plus mesquine. On est très loin 
d'une assemblée qui se veut une Assemblée parle­
mentaire où il y a un certain nombre de traditions, de 
respect de la parole, de l'engagement, de la loyauté. 
Nous nous en éloignons! C'est une jurisprudence qui 
n'est pas flatteuse pour notre Assemblée. 

M. le Président. - Monsieur Kubla, nous sommes 
dans le vote d'un amendement à un article ... 

M. Kubla (PRL-FDF).- Mais enfin, c'est un amen­
dement de fond! Ce n'est pas une virgule! 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon, 
ministre-président du Gouvernement wallon. 

M. Collignon, ministre-président du Gouverne­
ment wallon. - Monsieur le Président, je me permets 
d'intervenir simplement pour dire que ceci est récon­
fortant (Rires.) 

C'est absolument la preuve que le Parlement est 
souverain et que nous nous éloignons des contraintes 
particratiques que défend maintenant M. Kubla avec 
une volonté politicienne qui est profondément désa­
gréable ! (Exclamations et applaudissements sur les 
bancs de la majorité.) Je l'invite à revoir sa position! 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lutgen, puis à M. Liénard. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res­
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il est évident, 
et ce n'est pas du tout par acte d'allégeance, que je 
partage complètement l'analyse que le ministre-prési­
dent vient de faire. M. Kubla veut-il véritablement à 
ce qu'on arrive, dans une assemblée parlementaire qui 
est démocratiquement élue, à des votes staliniens ? 
(Remous) Cela ne correspond pas du tout à votre phi­
losophie. (Remous) Les libéraux deviennent des stali­
niens! (Remous.) 

M. le Président. - La parole est à M. Liénard. 

M. Liénard (PSC). - Monsieur le Président, je vou­
drais ramener l'incident à sa juste proportion. (Excla­
mations) M. Kubla, et c'est de bonne guerre, amplifie 
bien sûr le problème. Avant de regarder ce qui se 
passe dans les autres groupes, il devrait balayer dans 
le sien. L'absence de M. Dardenne me semble parti­
culièrement suspecte ! 

Des membres. - Il est là ! Il est là ! 

M. Liénard (PSC). - Tantôt, Monsieur Dardenne, 
vous avez défendu tout à fait le contraire de l'amen­
dement de M. Hazette! Et là, c'est un événement 
important! (Remous.) C'est un événement important! 
Et je dois dire, comme M. Mathot l'a dit tantôt, que 
pour nous, il n'y a rien d'idéologique! Nous avons 
soutenu une position, les explications ont été données 
et chacun a pu les apprécier en fonction de son orien­
tation. Je puis dire que la confiance au Gouvernement 
n'est absolument pas retirée et que ce qui est impor­
tant, c'est que le projet soit voté par une majorité! 

M. le Président. - Nous allons à présent voter sur 
l'amendement à l'article 7 du projet de décret relatif 
au cycle de l'eau et instituant une Société publique de 
gestion de 1' eau, proposé après approbation du rap­
port, par MM. Desgain et Consorts (Doc. 445 (1998-
1999) - w 49). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

8 membres répondent oui. 

54 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

MM. Daras, Cheron, Desgain, Marchant, Santkin, 
Snappe, Smeets, Baille. 
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Ont répondu non: 

MM. Istasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Yema, Docq, M. Léonard, Mme Toussaint-Richar­
deau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme Salmon-Ver­
bayst, MM. Deffet, V ancrombruggen, Hofman, 
Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, Mathot, Baye­
net, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, Houssa, Poty, Foret, 
Namotte, Neven, Hazette, Donfut, Bouchat, Severin, 
Sénéca, Saulmont, Evers, Dardenne, Liénard, This­
sen, Mme Corbisier-Hagon, MM. Tahay, Wintgens, 
Etienne, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Chastel, 
Antoine, Barbeaux, Chartier, Hollogne, Hiance, Bief­
not, Burgeon. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'article 7 
du projet de décret relatif au cycle de l'eau et insti­
tuant une Société publique de gestion de l'eau. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

60 membres prennent part au vote. 

42 membres répondent oui. 

18 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

MM. Tahay, Dupont, Dehu, Poty, Namotte, Donfut, 
Istasse, Bouchat, Sénéca, Liénard, Thissen, Bayenet, 
Wintgens, Etienne, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, 
MM. Antoine, Barbeaux, Chartier, Hollogne, Hiance, 
Biefnot, Burgeon, Bodson, Mme Salmon-Verbayst, 
MM. Deffet, Walry, Mme Docq, MM. Vancrombrug­
gen, Gilles, Melin, Hofman, Massy, Mme Yema, 
M. Spitaels, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Deghi­
lage, Santkin, Chabot, Malisoux, Ficheroulle, Léonard. 

Ont répondu non: 

MM. Smeets, Chastel, Snappe, Desgain, Cheron, 
Marchant, Evers, Daras, Dardenne, Saulmont, Severin, 
Baille, Hazette, Neven, Foret, Houssa, Kubla, Wahl. 

En conséquence, 1' article 7 est adopté. 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'amende­
ment à l'article 20 du projet de décret relatif au cycle 
de l'eau et instituant une Société publique de gestion 
de l'eau, proposé après approbation du rapport, 
par MM. Hazette et Consorts (Doc. 445 (1998-1999)­
No 48, amendement no 2). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

11 membres répondent oui. 

51 membres répondent non. 
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Ont répondu oui: 

MM. Saulmont, Dardenne, Wahl, Kubla, Chastel, 
Evers, Houssa, Hazette, Severin, Foret, Neven. 

Ont répondu non : 

MM. Sénéca, Bouchat, Istasse, Daras, Liénard, 
Thissen, Cheron, Tahay, Mme Corbisier-Hagon, MM. 
Snappe, Wintgens, Etienne, Smeets, Grafé, Mme 
Cogels-Le Grelle, MM. Desgain, Antoine, Barbeaux, 
Marchant, Chartier, Hollogne, Baille, Hiance, Biefnot, 
Burgeon, Spitaels, Léonard, Santkin, Mme Toussaint­
Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme Salmon­
Verbayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, Hofman, 
Massy, Mme Yema, M. Bodson, Mme Docq, MM. 
Malisoux, Ficheroulle, Mathot, Bayenet, Dupont, 
Dehu, Deghilage, Poty, Chabot, Namotte, Donfut. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 
20 du projet de décret relatif au cycle de l'eau et insti­
tuant une Société publique de gestion de l'eau. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

44 membres répondent oui. 

18 membres répondent non. 

Ont répondu oui : 

MM. Tahay, Dupont, Dehu, Poty, Namotte, Don­
fut, Istasse, Bouchat, Sénéca, Liénard, Thissen, Mme 
Corbisier-Hagon, MM. Bayenet, Wintgens, Etienne, 
Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Antoine, Bar­
beaux, Chartier, Hollogne, Hiance, Biefnot, Burgeon, 
Bodson, Mme Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Spi­
taels, Walry, Mme Yema, MM. Vancrombruggen, 
Gilles, Melin, Hofman, Massy, Mathot, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Santkin, Deghilage, Chabot, 
Malisoux, Léonard, Ficheroulle, Mme Docq. 

Ont répondu non : 

MM. Smeets, Chastel, Snappe, Desgain, Marchant, 
Cheron, Evers, Daras, Dardenne, Saulmont, Severin, 
Baille, Hazette, Neven, Foret, Houssa, Kubla, Wahl. 

En conséquence, 1' article 20 est adopté. 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'amende­
ment à l'article 21 du projet de décret relatif au cycle 
de l'eau et instituant une Société publique de gestion 
de l'eau, proposé après approbation du rapport, par 
MM. Hazette et Consorts (Doc. 445 (1998-1999) -
No 48, amendement n° 3). 



- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au ·vote. 

11 membres répondent oui. 

51 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

MM. Saulmont, Dardenne, Wahl, Kubla, Chastel, 
Evers, Houssa, Hazette, Severin, Foret, Neven. 

Ont répondu non: 

MM. Sénéca, Bouchat, Istasse, Daras, Liénard, 
Thissen, Cheron, Tahay, Mme Corbisier-Hagon, MM. 
Snappe, Wintgens, Etienne, Smeets, Grafé, Mme 
Cogels-Le Grelle, MM. Desgain, Antoine, Barbeaux, 
Marchant, Chartier, Hollogne, Baille, Hiance, Bief­
not, Burgeon, Spitaels, Léonard, Santkin, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, 
Hofman, Massy, Mme Y erna, MM. Bodson, Docq, 
Malisoux, Ficheroulle, Mathot, Bayenet, Dupont, 
Dehu, Deghilage, Poty, Chabot, Namotte, Donfut. 

En conséquence, le rejet de l'amendement entraîne 
l'adoption de l'article 21. 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'amende­
ment à l'article 40 du projet de décret relatif au cycle 
de 1' eau et instituant une Société publique de gestion 
de l'eau, proposé après approbation du rapport, par 
MM. Hazette et Consorts (Doc. 445 (1998-1999) -
N° 48, amendement n° 4). 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

18 membres répondent oui. 

44 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

MM. Smeets, Chastel, Snappe, Desgain, Marchant, 
Cheron, Evers, Daras, Dardenne, Saulmont, Severin, 
Baille, Hazette, Neven, Foret, Houssa, Kubla, Wahl. 

Ont répondu non: 

MM. Tahay, Dupont, Dehu, Poty, Namotte, Don­
fut, Istasse, Bouchat, Sénéca, Liénard, Thissen, Mme 
Corbisier-Hagon, MM. Bayenet, Wintgens, Etienne, 
Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Antoine, Bar­
beaux, Chartier, Hollogne, Hiance, Biefnot, Burgeon, 
Bodson, Mme Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Spi­
taels, Walry, Mme Yema, MM. Vancrombruggen, 
Gilles, Melin, Hofman, Massy, Mathot, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Santkin, Deghilage, Chabot, 
Malisoux, Léonard, Ficheroulle, Mme Docq. 

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'article 40 
du projet de décret relatif au cycle de l'eau et insti­
tuant une Société publique de gestion de l'eau. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

44 membres répondent oui. 

11 membres répondent non. 

7 membres s'abstiennent. 

Ont répondu oui: 

MM. Tahay, Dupont, Dehu, Poty, Namotte, Don­
fut, Istasse, Bouchat, Sénéca, Liénard, Thissen, Mme 
Corbisier-Hagon, MM. Bayenet, Wintgens, Etienne, 
Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Antoine, Bar­
beaux, Chartier, Hollogne, Hiance, Biefnot, Burgeon, 
Bodson, Mme Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Spi­
taels, Walry, Mme Yema, MM. Vancrombruggen, 
Gilles, Melin, Hofman, Massy, Mathot, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Santkin, Deghilage, Chabot, 
Malisoux, Léonard, Ficheroulle, Mme Docq. 

Ont répondu non: 

MM. Chastel, Evers, Dardenne, Saulmont, Severin, 
Hazette, Neven, Foret, Houssa, Kubla, Wahl. 

Se sont abstenus: 

MM. Daras, Cheron, Marchant, Baille, Snappe, 
Smeets, Desgain. 

En conséquence, l'article 40 est adopté. 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret relatif au cycle de l'eau et insti­
tuant une Société publique de gestion de l'eau. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

44 membres répondent oui. 

18 membres répondent non. 

Ont répondu oui: 

MM. Tahay, Dupont, Dehu, Poty, Namotte, Don­
fut, Istasse, Bouchat, Sénéca, Liénard, Thissen, Mme 
Comisier-Hagon, MM. Bayenet, Wintgens, Etienne, 
Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Antoine, Bar­
beaux, Charlier, Hollogne, Hiance, Biefnot, Burgeon, 
Bodson, Mme Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Spi­
taels, Walry, Mme Yema, MM. Vancrombruggen, 
Gilles, Melin, Hofman, Massy, Mathot, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Santkin, Deghilage, Chabot, 
Malisoux, Léonard, Ficheroulle, Mme Docq. 
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Ont répondu non: 

MM. Smeets, Chastel, Snappe, Desgain, Marchant, 
Cheron, Evers, Daras, Dardenne, Saulmont, Severin, 
Baille, Hazette, Neven, Foret, Houssa, Kubla, Wahl. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.) 

PROJET DE DÉCRET 

PORTANT APPROBATION DE L'ACCORD 
DE COOPÉRATION RELATIF 

À LA COORDINATION ET À LA GESTION 

DES AIDES OCTROYÉES 

PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE 

DANS LE DOMAINE 

DES RESSOURCES HUMAINES 

ET À LA CRÉATION DE L'AGENCE 

FONDS SOCIAL EUROPÉEN, 

CONCLU À BRUXELLES 

LE 2 SEPTEMBRE 1998 

ENTRE LE GOUVERNEMENT WALLON, 

LE GOUVERNEMENT 

DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 

ET LA COMMISSION 

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE 

DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
(Doc. 487 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret portant approbation de l'accord 
de coopération relatif à la coordination et à la gestion 
des aides octroyées par la Commission européenne 
dans le domaine des ressources humaines et à la créa­
tion de l'Agence Fonds social européen, conclu à 
Bruxelles le 2 septembre 1998 entre le Gouvernement 
wallon, le Gouvernement de la Communauté fran­
çaise et la Commission communautaire française de la 
Région de Bruxelles-Capitale. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

61 membres prennent part au vote. 

61 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Istasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Yerna, Docq, MM. Léonard, Santkin, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, 
Hofman, Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, 
Mathot, Bayenet, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, 
Houssa, Poty, Foret, Namotte, Neven, Hazette, Don-
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fut, Bouchat, Severin, Sénéca, Saulmont, Dardenne, 

Daras, Liénard, Thissen, Cheron, Mme Corbisier­
Hagon, MM. Tahay, Snappe, Wintgens, Etienne, 
Smeets, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Chastel, 
Desgain, Antoine, Barbeaux, Marchant, Charlier, Hol­
logne, Baille, Hiance, Biefnot, Burgeon. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À LA CONSERVATION 

ET À LA PROTECTION DU PATRIMOINE 
(Doc. 488 (1998-1999)- N°s 1 à 11) 

Vote nominatif 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret relatif à la conservation et à la pro­
tection du Patrimoine. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

62 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. lstasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Y erna, Docq, MM. Léonard, Santkin, Mme Toussaint­
Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme Salmon­
Verbayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, Hofman, 
Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, Mathot, Baye­
net, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, Houssa, Poty, Foret, 
Namotte, Neven, Hazette, Donfut, Bouchat, Severin, 
Sénéca, Saulmont, Dardenne, Daras, Liénard, Thissen, 
Cheron, Mme Corbisier-Hagon, MM. Tahay, Snappe, 
Wintgens, Etienne, Smeets, Grafé, Mme Cogels-Le 
Grelle, MM. Chastel, Desgain, Antoine, Barbeaux, 
Marchant, Charlier, Hollogne, Baille, Hiance, Biefnot, 
Burgeon, Evers. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT L'ARRÊTÉ ROYAL No 258 

DU 31 DÉCEMBRE 1983 
RELATIF À L'ENGAGEMENT DE CHÔMEURS 

AFFECTÉS À CERTAINS PROJETS 
D'ASSISTANCE AUX PETITES 
ET MOYENNES ENTREPRISES 
(Doc. 490 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 



l'ensemble du projet de décret modifiant l'arrêté royal 
n° 258 du 31 décembre 1983 relatif à l'engagement de 
chômeurs affectés à certains projets d'assistance aux 
petites et moyennes entreprises. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

62 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. Istasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Yerna, Docq, MM. Léonard, Santkin, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, 
Hofman, Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, 
Mathot, Bayenet, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, 
Houssa, Poty, Foret, Namotte, Neven, Hazette, Don­
fut, Bouchat, Severin, Sénéca, Saulmont, Dardenne, 
Daras, Liénard, Thissen, Cheron, Mme Corbisier­
Hagon, MM. Tahay, Snappe, Wintgens, Etienne, 
Smeets, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Chastel, 
Desgain, Antoine, Barbeaux, Marchant, Chartier, Hol­
logne, Baille, Hiance, Biefnot, Burgeon, Evers. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET 

DU 31 MAI 1990 CRÉANT UN PROGRAMME 
DE PROMOTION DE L'EMPLOI 

SPÉCIALEMENT DESTINÉ 
AUX CHÔMEURS DE LONGUE DURÉE 
DANS LE SECTEUR NON MARCHAND 

(Doc. 491 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur 
l'ensemble du projet de décret modifiant le décret du 
31 mai 1990 créant un programme de promotion de 
l'emploi spécialement destiné aux chômeurs de 
longue durée dans le secteur non marchand. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

62 membres répondent oui. 

Ont répondu oui: 

MM. lstasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Yerna, Docq, MM. Léonard, Santkin, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, 

Hofman, Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, 
Mathot, Bayenet, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, 
Houssa, Poty, Foret, Namotte, Neven, Hazette, Don­
fut, Bouchat, Severin, Sénéca, Saulmont, Dardenne, 
Daras, Liénard, Thissen, Cheron, Mme Corbisier­
Hagon, MM. Tahay, Snappe, Wintgens, Etienne, 
Smeets, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Chastel, 
Desgain, Antoine, Barbeaux, Marchant, Chartier, Hol­
logne, Baille, Hiance, Biefnot, Burgeon, Evers. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROJET DE DÉCRET 

MODIFIANT LE DÉCRET DU 19 MAI 1994 
RELATIF À L'ENGAGEMENT DE CHÔMEURS 

AFFECTÉS À CERTAINS PROJETS 

AU BÉNÉFICE DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

(Doc. 492 (1998-1999)- N°s 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président.- Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 19 mai 1994 
relatif à l'engagement de chômeurs affectés à certains 
projets au bénéfice des petites et moyennes entre­
prises. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

62 membres prennent part au vote. 

Ont répondu oui: 

MM. lstasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Yerna, Docq, MM. Léonard, Santkin, Mme Tous­
saint-Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Deffet, Vancrombruggen, 
Hofman, Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, 
Mathot, Bayenet, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, 
Houssa, Poty, Foret, Namotte, Neven, Hazette, Don­
fut, Bouchat, Severin, Sénéca, Saulmont, Dardenne, 
Daras, Liénard, Thissen, Cheron, Mme Corbisier­
Hagon, MM. Tahay, Snappe, Wintgens, Etienne, 
Smeets, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Chastel, 

Desgain, Antoine, Barbeaux, Marchant, Chartier, Hol­
logne, Baille, Hiance, Biefnot, Burgeon, Evers. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 
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PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 11 JUILLET 1996 

RELATIF AU FONDS BUDGÉTAIRE 
INTERDÉPARTEMENTAL 

DE PROMOTION DE L'EMPLOI 
DANS LE SECTEUR NON MARCHAND 

(Doc. 493 (1998-1999)- N°5 1 et 2) 

Vote nominatif 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 11 juillet 
1996 relatif au Fonds budgétaire interdépartemental 
de promotion de l'emploi dans le secteur non mar­
chand. 

- Il est procédé au vote nominatif. 

62 membres prennent part au vote. 

62 membres prennent part au vote. 

Ont répondu oui : 

MM. Istasse, Chabot, Deghilage, Spitaels, Mmes 
Yerna, Docq, MM. Léonard, Santkin, Mme Tous-
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saint-Richardeau, MM. Melin, Gilles, Walry, Mme 
Salmon-Verbayst, MM. Deffet, V ancrombruggen, 
Hofman, Massy, Bodson, Malisoux, Ficheroulle, 
Mathot, Bayenet, Dupont, Wahl, Kubla, Dehu, 
Houssa, Poty, Foret, Namotte, Neven, Hazette, Don­
fut, Bouchat, Severin, Sénéca, Saulmont, Dardenne, 
Daras, Liénard, Thissen, Cheron, Mme Corbisier­
Hagon, MM. Tahay, Snappe, Wintgens, Etienne, 
Smeets, Grafé, Mme Cogels-Le Grelle, MM. Chastel, 
Desgain, Antoine, Barbeaux, Marchant, Chartier, Hol­
logne, Baille, Hiance, Biefnot, Burgeon, Evers. 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

M. le Président. - Chers Collègues, nous sommes 
au terme de la série des votes et de la séance de ce 
jour. La prochaine séance publique se déroulera le 
28 avril1999. 

- La séance est levée à 20 heures 38 minutes. 

- Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation 
ultérieure. 


